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Geeta Chaudhary
Ministre de l’Agriculture, des Forêts et de l’Environnement au Népal

Le changement climatique n’est plus une menace lointaine. Si la violence, l’ampleur 
et les dégâts de la récente crue dans le district de Rasuwa ont pu provoquer un 
émoi passager dans le monde, pour nos communautés, la crise dépasse de loin les 
événements qui ont fait la une de la presse internationale. Nous subissons les impacts 
récurrents qui bouleversent les existences et les moyens de subsistance, faisant peser 
le plus lourd fardeau sur les personnes qui ont le moins contribué au problème.

Nous voyons notre région montagneuse se réchauffer, accélérant la fonte des glaciers, 
et les communautés agricoles doivent affronter au cours d’une même année des épisodes de sécheresse et des 
inondations. La dengue atteint désormais des communautés vivant à haute altitude, dans des zones que l’on 
jugeait autrefois trop froides pour permettre sa propagation. Ces bouleversements menacent la sécurité de notre 
approvisionnement en eau, la production alimentaire et la santé publique, tout en mettant à rude épreuve des 
infrastructures qui peinent déjà à joindre les deux bouts. Et ce, alors même que notre pays contribue à moins de 
0,1 % aux émissions de gaz à effet de serre.

Le rapport L’injustice des catastrophes publié par Oxfam jette une lumière crue sur cette injustice. Il estime que les 
personnes parmi les 0,1 % les plus riches génèrent davantage d’émissions liées à la consommation que l’ensemble 
des 3,5 milliards de personnes les plus pauvres. Il montre la manière dont les inégalités façonnent l’exposition 
des personnes aux catastrophes et leur capacité à s’en relever, tout en révélant comment certaines d’entre elles 
s’enrichissent encore davantage grâce aux crises qui appauvrissent le reste de l’humanité. En faisant le lien entre 
les responsabilités en matière d’émissions et les inégalités en termes de souffrance, de relèvement et de gains 
financiers, ce rapport éclaire de manière précieuse les enjeux auxquels la justice climatique doit s’attaquer.

Je partage la préoccupation exprimée par notre Premier ministre, Balendra Shah, devant l’Assemblée générale 
des Nations Unies face à un monde où les armes circulent rapidement au-delà des frontières, alors que des 
communautés agricoles peinent à se procurer le strict nécessaire. Ce rapport nous invite à interroger ces priorités 
à la lumière du vécu des personnes que le changement climatique frappe le plus durement. Cela nous oblige, selon 
moi, à nous demander : quels intérêts nos décisions économiques servent-elles ? L’action climatique doit réduire 
les émissions excessives, protéger les populations et s’inscrire dans le respect du principe des responsabilités 
communes mais différenciées, tout en tenant compte des capacités respectives.

C’est pourquoi le Népal appelle toutes les nations et toutes les institutions à prendre leur part dans la réduction 
des émissions : celles et ceux qui ont le plus contribué au problème et sont les plus à même d’y répondre doivent 
en faire davantage. Nous devons également œuvrer de concert pour accélérer l’adaptation, fournir un financement 
climat adéquat, prévisible et sous forme de subventions, et renforcer les systèmes d’alerte précoce. Notre soutien 
doit atteindre les communautés les plus exposées aux risques et les moins bien armées pour se relever. Notre 
action collective doit protéger la dignité humaine et réduire l’injustice climatique.

Je salue le rapport L’injustice des catastrophes publié par Oxfam, qui démontre l’importance d’inscrire la 
réduction des inégalités au cœur de l’action climatique. J’invite instamment quiconque le lira à tenir compte de 
ses conclusions et à agir à la hauteur des responsabilités qu’il met en lumière. C’est à l’aune de la sécurité et 
de la dignité dans lesquelles celles et ceux qui ont le moins contribué à cette crise pourront vivre et se relever 
que nos progrès devront être jugés. Nous sommes toutes et tous de passage sur cette Terre. Aucun·e d’entre 
nous ne devrait avoir de droits supérieurs pour exploiter les ressources aux dépens des autres. Ce que la Terre a 
à nous offrir doit être partagé équitablement entre tous les êtres humains, riches et pauvres, et au bénéfice des 
générations à venir. 
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Grace Blakeley, commentatrice économique et politique, 
chroniqueuse et journaliste britannique, est l’auteure de Vulture 
Capitalism: How to Survive in an Age of Corporate Greed.

Le dérèglement climatique n’est plus une menace lointaine : il bouleverse déjà notre 
monde, déplace des millions de personnes et en tue des centaines de milliers chaque 
année. Mais les effets de ce réchauffement ne se font pas sentir de manière uniforme. 
Celles et ceux qui ont le moins contribué à la crise climatique et qui profitent le moins 
du capitalisme fossile en paient en revanche le prix le plus élevé. 

Les personnes qui souffrent de la faim, qui sont déplacées ou qui meurent en raison 
du dérèglement climatique ne sont pas responsables de la hausse des concentrations de gaz à effet de serre 
dans notre atmosphère. Le rapport L’injustice des catastrophes révèle que les 0,1 % les plus riches de la planète 
émettent davantage de CO2 que les 3,5 milliards de personnes les plus pauvres réunies. 250 000 personnes 
parmi les plus riches au monde possèdent un jet privé, alors que chaque vol émet autant de CO2 qu’une personne 
moyenne en une année. Les excès des plus riches tuent les plus pauvres. Selon le rapport d’Oxfam, une seule 
année d’émissions imputables aux 1 % les plus riches va provoquer environ 1,9 million de décès supplémentaires 
liés à la chaleur extrême. 

Et même si cette riche élite se souciait soudainement de son empreinte carbone, elle resterait responsable d’une 
part disproportionnée des émissions par ses investissements. Le rapport L’injustice des catastrophes montre que 
les investissements des 1 000 milliardaires les plus riches du monde ont généré 486 millions de tonnes de CO2 en 
2025. 71 % des investissements des milliardaires se concentrent dans des secteurs fortement émetteurs tels que 
le pétrole, le gaz ou l’industrie chimique. 

Le rapport d’Oxfam montre clairement que les personnes les plus riches sont à la fois celles qui portent la plus 
grande responsabilité dans la crise climatique et celles qui sont les plus à même de s’en protéger. Lors des 
incendies de forêt qui ont ravagé la Californie en 2025, les personnes fortunées ont été évacuées en hélicoptère 
et ont pu séjourner dans des hôtels cinq étoiles grâce à des contrats d’assurance haut de gamme. Dans le même 
temps, les personnes faiblement rémunérées ont perdu leur logement et ont été contraintes de vendre les ruines 
à des promoteurs à des prix dérisoires. Le rapport souligne qu’à Mumbai, les ménages à faibles revenus touchés 
par les inondations ont dû dépenser l’équivalent de 15 mois de revenus pour réparer leur logement, contre un mois 
pour les ménages plus aisés. 

En d’autres termes, il n’existe pas de catastrophe véritablement « naturelle ». Les événements météorologiques 
extrêmes, de plus en plus fréquents dans le monde, deviennent des catastrophes en raison des inégalités.  

Ces statistiques mettent en lumière une réalité cruciale : le dérèglement climatique n’est pas quelque chose que 
l’humanité inflige à la nature. Il est l’aboutissement inévitable d’un mode de production capitaliste dans lequel 
une minorité détient et contrôle les ressources les plus importantes de la société, tandis que la majorité est 
contrainte d’en subir les conséquences. La propriété inégalement répartie de nos ressources essentielles et leur 
exploitation à des fins lucratives réchauffent notre planète, entraînant la mort de personnes qui ne portent aucune 
responsabilité dans cette crise. 

Dans les années 1860, alors que le capitalisme industriel transformait profondément la Grande-Bretagne, Karl Marx 
observait que le capital conçoit la nature comme un « cadeau gratuit ». Il s’approprie simplement ces ressources, 
souvent avec le soutien d’États puissants, et les exploite à des fins lucratives, en investissant rarement dans leur 
régénération une fois qu’elles ont été prélevées. De l’appropriation des terres communes à la confiscation des 
ressources naturelles dans les territoires colonisés, cette alliance entre le capital et l’État tire profit, depuis ses 
origines, de ce que la nature est censée offrir « gratuitement ».

Il est frappant de constater à quel point l’analyse de Marx sur la relation entre le capital et la nature était 
visionnaire, et combien elle reste pertinente pour comprendre le défi que constitue le dérèglement climatique. Le 
capital extrait les combustibles fossiles comme s’il s’agissait d’un « cadeau gratuit » de la nature, engrangeant 
au passage des profits considérables auxquels s’ajoutent d’importantes subventions versées par des États 
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puissants. Mais les conséquences de ces décisions se font sentir partout à travers le dérèglement climatique, 
dont les effets les plus graves touchent les personnes les moins à même de se protéger. Comme l’écrivait Marx : 
« La production capitaliste ne développe donc la technologie [...] qu’en sapant les sources originelles de toute 
richesse : le sol et le travailleur. » 

Ces crises ne sont pas inévitables : elles résultent d’un système créé par l’humanité, que celle-ci peut donc 
remplacer. Mais nous ne pouvons pas compter sur les gouvernements pour s’y coller à notre place. L’État 
capitaliste, si profondément imprégné des intérêts du capital fossile, ne nous sauvera pas du dérèglement 
climatique. C’est à nous de nous organiser pour défendre la nature, dont nous faisons partie. 

Pour réparer la fracture entre l’humanité et la nature créée par le développement du capitalisme, nous devons 
nous organiser pour résister au capital fossile. La voie à suivre est déjà tracée par celles et ceux qui reconnaissent 
que la séparation entre l’humanité et la nature est un mythe. Les groupes autochtones sont à l’avant-garde de 
la résistance au capital fossile partout dans le monde, qu’il s’agisse des leaders autochtones qui luttent contre 
l’exploitation forestière illégale en Amazonie, des personnes qui se battent pour que le pétrole équatorien reste 
dans le sous-sol, de celles qui s’opposent aux nouveaux forages pétroliers en Alaska, ou encore des habitant·es 
de Hambourg qui ont voté pour que le réseau énergétique de la ville repasse sous contrôle public. 

Il existe une alternative à un monde dans lequel l’ensemble de nos ressources les plus importantes sont détenues 
et contrôlées par une petite élite qui considère les richesses de la nature comme un cadeau dont elle peut 
disposer à sa guise. Cette alternative se construit déjà sous nos yeux. Elle est portée par des activistes, des 
responsables de syndicats et des acteurs et actrices de la vie communautaire qui reprennent le contrôle de notre 
économie. Le reste du mouvement pour le climat devrait retenir les paroles souvent attribuées à Chico Mendes, 
saigneur d’hévéas brésilien, leader syndical et militant écologiste, qui a déclaré un jour : « L’écologie sans lutte 
des classes, c’est du jardinage ». 
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Naderev « Yeb » Saño est militant pour le climat et directeur général 
de Sentro Para sa Ikauunlad ng Katutubong Agham at Teknolohiya 
(SIKAT), aux Philippines.
L’injustice majeure de notre époque ne tient pas seulement au fait que le climat se 
dérègle, mais au fait que ce dérèglement est le fruit de choix délibérés et se révèle 
dévastateur pour celles et ceux qui y ont le moins contribué. Lorsque les vents se 
déchaînent et que les eaux montent, l’illusion selon laquelle nous serions toutes et 
tous dans le même bateau vole en éclats. Le rapport d’Oxfam intitulé L’injustice des 
catastrophes : comment le chaos climatique creuse les inégalités et enrichit l’élite met 
au jour une réalité que beaucoup d’entre nous, dans les pays du Sud, vivent depuis des 

décennies : les catastrophes climatiques aggravent les inégalités existantes, enfermant les populations dans des 
cycles de pauvreté, tandis que celles et ceux qui en portent la plus grande responsabilité continuent d’en tirer profit.

Les catastrophes climatiques ne sont pas de simples phénomènes naturels. Elles sont la manifestation de 
systèmes de pouvoir injustes qui, depuis des siècles, privilégient le profit au détriment des populations. Les 
inégalités structurelles déterminent qui survit à une tempête et qui voit son existence balayée, qui parvient à 
échapper aux champs en flammes et qui voit sa vie partir en fumée, transformant ainsi la crise climatique en un 
puissant facteur d’aggravation des inégalités. 

Cette injustice se manifeste peut-être avec le plus de force dans ses effets sur les femmes et les filles. Les 
femmes subissent systématiquement les chocs les plus violents du dérèglement climatique. On ne peut pas parler 
de justice climatique sans prendre en compte les charges inégales qu’elles assument. 

L’ironie de la situation ne nous échappe pas. Tandis que les ménages des pays du Sud s’enfoncent davantage dans 
la pauvreté, les personnes les plus riches continuent de tirer profit d’une crise qu’elles ont contribué à provoquer.

Comme bon nombre de militant·es pour la justice climatique, cela fait des années que je suis aux premières 
loges de ce combat. Mais c’est au sein de nos communautés que bat le cœur de ce mouvement. Je me suis tenu 
aux côtés des communautés vivant de la pêche, des groupes d’entraide, des défenseurs et défenseuses de 
l’environnement et des acteurs locaux mobilisés pour renforcer le pouvoir d’agir à l’échelle locale. La défense des 
terres et des ressources en eau, la promotion des énergies renouvelables gérées par les communautés et la lutte 
pour les droits des personnes marginalisées s’inscrivent toutes dans un même combat : transformer les systèmes 
économiques qui alimentent la crise climatique.

Dans mon pays, les Philippines, la population n’est que trop consciente de la réalité du dérèglement climatique. 
Les effets se cumulent et les ravages se répètent. En tant qu’organisateur de terrain, intervenant humanitaire et 
agent du service public, j’ai été témoin du coût humain de cette fracture. Les communautés ont une connaissance 
approfondie de leur environnement, mais leurs conditions de vie et leurs moyens de subsistance sont menacés par 
une crise à laquelle elles n’ont pratiquement pas contribué. 

Depuis trop longtemps, le système économique mondial mesure notre valeur à l’aune de notre capacité à endurer les 
épreuves, idéalisant la survie des plus pauvres tout en dédouanant les plus riches de leurs responsabilités. Nous devons 
rejeter l’idée selon laquelle la résilience se mesure à la quantité de traumatismes que les populations peuvent supporter 
avant de sombrer. La véritable résilience doit se mesurer à la manière dont nous prenons soin les un·es des autres.

Pourtant, une issue se dessine. Des solutions existent, et Oxfam propose une feuille de route pour lutter contre les 
inégalités face au changement climatique. L’adaptation ne peut être imposée d’en haut. Elle doit être portée par 
les communautés, intégrer le genre de manière transversale et être inclusive. Les groupes d’entraide locaux, les 
peuples autochtones, les femmes des zones rurales, les communautés agricoles et les communautés de pêche 
artisanale disposent des connaissances nécessaires pour relever ces défis. Lorsque les communautés locales ont 
les moyens d’agir, nous savons construire une résilience durable et transformatrice. 

Alors que la fenêtre d’action pour préserver une planète vivable se referme rapidement, notre mandat est clair : 
l’égalité est l’une de nos plus puissantes défenses face au chaos climatique. La crise climatique est une question 
de justice. Or la justice ne nous est jamais apportée sur un plateau. Nous devons la revendiquer. 

Un autre avenir est possible, mais cela passera par une transformation sociale et économique ainsi que des choix 
politiques audacieux. Il est temps de les mettre en œuvre. Nous ne baisserons pas les bras. 
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Les milliardaires et les ultra-riches épuisent le budget carbone de l’humanité à une vitesse extraordinaire. Ainsi, 
les émissions des 0,1 % les plus riches, qui représentent 8 millions de personnes, sont supérieures à celles des 
3,5 milliards de personnes au bas de l’échelle1. La pollution carbone des 1 % les plus riches contribue directement 
à l’amplification des catastrophes climatiques telles que les inondations, les incendies, les sécheresses et les 
crises alimentaires. On estime que leurs émissions annuelles engendreront un surplus de mortalité de 1,9 million 
de personnes à cause de la chaleur2.

Ces catastrophes climatiques ne touchent pas tout le monde de la même manière. Elles exacerbent les inégalités, 
qui les rendent d’autant plus mortelles. Par exemple, les inondations tuent sept fois plus dans les pays les plus 
inégalitaires3.

Encadré 1 (résumé) : Comment les ultra-riches aggravent le chaos climatique

1. �	� Les 0,1 % les plus riches (8 millions de personnes) de la planète émettent plus de gaz à effet de serre 
que les 44 % les plus pauvres (3,5 milliards de personnes) réunis. Ils émettent plus de trois fois plus que 
l’ensemble de la population de l’Afrique subsaharienne (1,3 milliard de personnes).

2. �	� Une personne appartenant aux 0,1 % les plus riches a contribué 125 fois plus qu’une personne 
ordinaire aux épisodes de chaleur extrême, et près de 400 fois plus qu’une personne appartenant aux 
50 % les plus pauvres.

3. �	� Les émissions liées aux investissements de ces 1 000 milliardaires représentaient 486 millions de 
tonnes de CO2e en 2025. S’ils étaient un pays, ils se placeraient à la 19e position des pays les plus 
polluants au monde, juste après l’Australie et avant l’Afrique du Sud.

4. �	� Les émissions des 1 % les plus riches au cours d’une seule année engendreront un surplus de mortalité 
de 1,9 million de personnes à cause de la chaleur.

5.	� Les 1 % les plus riches sont responsables de 20 % du réchauffement climatique depuis 1990, soit 
20 fois plus que leur part dans la population mondiale.

6. �	� Une personne appartenant aux 1 % les plus riches a contribué 34 fois plus qu’une personne ordinaire 
aux épisodes de chaleur extrême, et plus de 100 fois plus qu’une personne appartenant aux 50 % les 
plus pauvres.

7. �	� Entre 2014 et 2050, un milliard de personnes, soit environ 10 % de la population mondiale, pourraient 
être déplacées en raison de la crise climatique, et la majorité des personnes déplacées se trouveront 
dans les pays du Sud.

8. �	 Les inondations tuent sept fois plus dans les pays les plus inégalitaires.

9.	� Le marché mondial du relèvement après des catastrophes devrait passer de 70 milliards de dollars à 
92 milliards de dollars par an d’ici 2029, porté par la multiplication des phénomènes météorologiques 
extrêmes liés au changement climatique.

10. �	�Le nouvel indice Destruction et reconstruction d’Oxfam montre comment les investisseurs ultra-riches 
qui soutiennent l’industrie des combustibles fossiles et autres industries très polluantes bénéficient 
également de la préparation aux catastrophes et de la reconstruction. Les entreprises composant 
l’indice Destruction et reconstruction ont réalisé des bénéfices moyens de 1,8 milliard de dollars en 
2025 et versé en moyenne plus d’un milliard de dollars à leurs actionnaires.
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Les riches peuvent s’en prémunir en payant davantage pour leur nourriture ou en s’installant dans des lieux plus 
sûrs, ce dont la majeure partie de l’humanité n’a pas les moyens. Qui plus est, les dernières recherches menées 
par Oxfam révèlent la manière dont les ultra-riches tirent en réalité d’énormes profits de la souffrance climatique 
sur fond de catastrophes et de prix vertigineux des denrées alimentaires. Dans le même temps, les personnes 
ordinaires frappées par une succession de chocs climatiques peinent à se relever. Ces personnes sont plus 
exposées et plus vulnérables. Elles ont beaucoup moins d’épargne de côté pour reconstruire leur vie. 

Mais il est possible de briser ce cercle vicieux. Nous pouvons amoindrir la souffrance humaine causée par le 
dérèglement climatique en réduisant les émissions des personnes les plus riches, en faisant reculer drastiquement les 
inégalités et en veillant à ce que la notion d’égalité soit au cœur des mesures d’adaptation au changement climatique. 

FIGURE 1 (RÉSUMÉ). ÉMISSIONS DES 0,1 % LES PLUS RICHES DE LA PLANÈTE

La sécurité menacée

Le rythme de l’action climatique n’est pas assez rapide pour empêcher le réchauffement climatique de dépasser 
1,5 degré. Cette menace est un signal d’alarme : il est impératif de mettre un terme de toute urgence à la 
consommation excessive, révoltante et inutile de carbone par les personnes les plus riches du monde. Si ces 
personnes prenaient dès maintenant des mesures pour réduire leurs émissions et les ramener au niveau de la 
moyenne, le monde aurait plus de temps pour se décarboniser avant que les effets du changement climatique ne 
s’aggravent encore davantage.

Huit millions d’ultra-riches polluent actuellement autant que 3,5 milliards de personnes 

Parce qu’elles consomment beaucoup plus, les personnes riches émettent aussi beaucoup plus. Leurs nombreuses 
demeures gigantesques, leurs yachts, leurs jets privés ou encore leurs voitures... toutes ces possessions font que 
leurs émissions de carbone sont sans commune mesure avec celles d’une personne ordinaire. Depuis 2015, Oxfam 
calcule ces émissions aux côtés du Stockholm Environment Institute (SEI)4. Cette année, de nouvelles analyses 
de ces données révèlent que les 0,1 % les plus riches (soit 8 millions de personnes) émettent désormais plus que 
l’ensemble des 44 % les plus pauvres (3,5 milliards de personnes), soit près de la moitié de l’humanité5.
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L’élite en jet privé, la planète en feu

Il n’y a sans doute pas de meilleur symbole de la consommation de carbone inutile des personnes riches que 
leurs déplacements en jet privé. Seuls les 0,003 % les plus riches du monde voyagent en jet privé. Cela représente 
quelque 250 000 personnes6, très majoritairement des hommes7. Une nouvelle analyse menée par Oxfam à partir de 
données de suivi des jets privés, ainsi que des recherches universitaires8, s’accordent sur le rôle disproportionné 
joué par un petit nombre de personnes dans les émissions liées au transport aérien. Les conclusions portant sur 
l’année 2025 révèlent ce qui suit9 :

•	 Les jets privés ont émis 16 millions de tonnes de CO2 ; il faudrait 80 millions d’arbres pour compenser 
ces émissions.

•	 Chaque vol en jet privé a émis 3,7 tonnes de CO2 en moyenne, soit l’équivalent de ce qu’une personne 
ordinaire émet sur une année.

FIGURE 2 (RÉSUMÉ). ÉMISSIONS DES JETS PRIVÉS

Les hommes blancs fortunés détruisent la planète

Le sexisme et le racisme façonnent les inégalités économiques, ce qui a une influence sur l’empreinte carbone. 
Les hommes blancs10 sont représentés de manière disproportionnée dans les tranches de revenus et de fortune 
les plus élevées, qui ont la plus grande empreinte carbone. À l’inverse, les femmes, les personnes racisées et les 
personnes non binaires comptent parmi celles ayant les patrimoines11 et les revenus les plus faibles, et ont donc le 
moins d’impact sur le climat.

Les émissions liées aux possessions des milliardaires enflamment la planète 

Il y a quelques années, dans notre rapport Les milliardaires du carbone12, Oxfam a été l’une des premières 
organisations à aller au-delà de l’examen des émissions liées à la consommation des plus riches, en cherchant 
également à estimer un phénomène sans doute bien plus dangereux encore : la pollution carbone engendrée par 
leurs investissements, ainsi que par les entreprises qu’ils possèdent et contrôlent. 
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Ce rapport s’intéressait alors uniquement aux 125 personnes les plus riches du monde. Pour le présent rapport, 
Oxfam s’est intéressée aux investissements de 1 000 milliardaires ayant des participations dans 1 095 entreprises. 
Voici ce que nous avons découvert13 :

•	 Les émissions totales liées aux possessions14 de ces 1 000 milliardaires représentaient 486 millions de 
tonnes de CO2e en 2025, soit l’équivalent du 19e pays le plus polluant au monde.

•	 Les 100 milliardaires les plus fortuné·es ont l’empreinte carbone la plus extrême. En moyenne, les 
émissions liées à leurs possessions atteignent 4 millions de tonnes de CO2e pour chacun·e, ce qui 
signifie que leurs émissions de carbone cumulées sont supérieures à celles de 3.78 millions de 
personnes.

•	 71 % des investissements des milliardaires sont classés comme relevant de « secteurs à fort impact 
climatique », tels que le pétrole, le gaz ou l’industrie chimique, qui sont les domaines les plus 
polluants.

Incendies, inondations, famines et les ultra-riches

Le dérèglement climatique est déjà une réalité. Partout, les conditions météorologiques changent. Plus de chaleur 
extrême, avec des journées entre 40 et 50 degrés. Plus de tempêtes. Plus d’inondations. Plus d’incendies de forêt. 
Moins de récoltes et donc moins à manger, des factures alimentaires plus salées et une part croissante de la 
population confrontée à la faim. 

FIGURE 3 (RÉSUMÉ). CONTRIBUTION DES PERSONNES LES PLUS RICHES AUX ÉPISODES DE CHALEUR EXTRÊME



L’injustice des 
L’injustice des 

catastrophes
catastrophes 15

Grâce aux nouvelles données, Oxfam peut pour la première fois faire le lien entre les émissions des ultra-riches 
et ces événements météorologiques extrêmes. En combinant les données du SEI sur les inégalités carbone avec 
les modèles d’attribution des phénomènes climatiques extrêmes15, nous avons pu identifier la contribution des 
personnes les plus riches à la probabilité accrue d’épisodes de chaleur extrême. Oxfam a découvert ce qui suit :

•	 On estime que les émissions annuelles des 1 % les plus riches engendreront un surplus de mortalité de 
1,9 million de personnes à cause de la chaleur16.

•	 La pollution carbone générée par une personne appartenant aux 0,1 % les plus riches a contribué 
125 fois plus que celle d’une personne ordinaire aux épisodes de chaleur extrême que nous 
connaissons aujourd’hui partout dans le monde, et près de 400 fois plus que celle d’une personne 
appartenant aux 50 % les plus pauvres17.

Tirer profit de la souffrance climatique : comment les ultra-riches s’enrichissent encore avec les 
catastrophes liées au changement climatique

Alors même que les conséquences d’une planète qui se réchauffe rapidement sont de plus en plus évidentes, les 
personnes qui portent la plus grande responsabilité dans le changement climatique sont aussi celles qui tirent 
profit du chaos actuel. Les personnes fortunées recherchent et exploitent les opportunités qui leur permettent 
d’accroître encore davantage leur richesse et leur pouvoir grâce aux dommages qu’elles ont elles-mêmes causés. 

Le marché mondial du relèvement après des catastrophes devrait passer de 70 milliards de dollars à 92 milliards de 
dollars par an d’ici 2029, porté de plus en plus par les phénomènes météorologiques extrêmes liés au changement 
climatique18, soit une augmentation bien supérieure à la moyenne19.

Des vacanciers se détendent sur la plage du Moutchic, à Lacanau, dans le Sud-Ouest de la France, alors qu’un incendie géant progresse tout près, un 
panache de fumée traversant le ciel. Photo : Maximilien Lamy/Getty Images
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Gagner sur tous les plans : tirer profit à la fois de la destruction et de la reconstruction

Souvent, les grands investisseurs tirant d’énormes profits grâce aux entreprises qui alimentent le changement 
climatique sont les mêmes qui engrangent des sommes considérables grâce aux entreprises impliquées dans 
la reconstruction après les catastrophes. Oxfam a dressé une liste de 217 entreprises qui tirent profit de la 
création des conditions propices aux catastrophes climatiques, de la préparation à celles-ci ou des opérations 
de relèvement après celles-ci. C’est ce que nous avons appelé l’indice « Destruction et reconstruction ». Une 
analyse de l’actionnariat de ces entreprises révèle que les principaux investisseurs tirent un double dividende des 
catastrophes climatiques en investissant à la fois dans les catastrophes et dans la reconstruction.

Six grands gestionnaires d’actifs (dont Vanguard, BlackRock et State Street) représentent plus d’un quart de 
toutes les entreprises de Destruction et reconstruction. BlackRock et Vanguard ont des participations dans 92 % 
des entreprises de l’indice ; leurs investissements totaux cumulés dans ces entreprises dépassent le millier de 
milliards de dollars20.

Ne jamais passer à côté d’une catastrophe

Le relèvement après une catastrophe ouvre souvent la voie à la promotion de politiques économiques 
favorables aux grandes fortunes, telles que la privatisation des services publics, l’accaparement des terres, la 
déréglementation et les allègements fiscaux accordés aux personnes les plus riches et les plus puissantes21. Pour 
ne citer que deux exemples, alors que Porto Rico se relevait du passage de l’ouragan Maria en 2017, le gouverneur 
a profité de l’occasion pour privatiser le réseau électrique22, ce qui a entraîné par la suite une augmentation du 
nombre de coupures de courant (dont l’une, en avril 2022, a plongé toute l’île dans le noir)23. Après l’ouragan Irma, 
la reconstruction de Barbuda a notamment vu les côtes naturelles et les zones humides remplacées par des 
résidences de luxe et un terrain de golf, coupant l’accès à la mer de bon nombre d’habitant·es et de personnes 
vivant de la pêche artisanale24. 

Les catastrophes climatiques sont des amplificateurs d’inégalités

Les inégalités aggravent les catastrophes climatiques et déterminent qui en subit le plus lourdement les 
conséquences. Il n’existe pas de catastrophe véritablement « naturelle » ; ce sont les inégalités qui transforment 
les phénomènes météorologiques extrêmes en catastrophes climatiques, provoquant des ravages pour les 
populations ordinaires tandis que les plus riches peuvent en supporter les conséquences bien plus facilement. 
Des études montrent que, dans les pays où les inégalités sont plus marquées, les catastrophes font davantage de 
victimes, causent des dégâts plus importants et touchent un plus grand nombre de personnes25. Par exemple, les 
inondations tuent sept fois plus dans les pays les plus inégalitaires26. 

Dans le même temps, les conséquences du dérèglement climatique agissent comme un multiplicateur des 
inégalités préexistantes, les plus riches étant mieux à même de faire face aux tempêtes (au sens propre comme 
au figuré) que le reste de la société. Pour les personnes aisées vivant dans de grandes demeures des banlieues 
verdoyantes de Lavington, à Nairobi, au Kenya, une violente tempête n’est qu’un désagrément bruyant. Mais à 
seulement un kilomètre et demi de là, cette même tempête peut ravager les maisons et bouleverser la vie des 
personnes entassées sous les toits en tôle du bidonville de Kawangware. 

Les personnes appartenant aux groupes à faibles revenus sont plus exposées aux catastrophes climatiques 
car elles vivent dans des lieux plus susceptibles d’être touchés. Elles sont aussi plus vulnérables, car elles 
occupent des logements de qualité inférieure (par exemple), ont une santé dégradée ou exercent des emplois 
qui les amènent à travailler en extérieur. Elles disposent en outre de moins de ressources et d’épargne qui leur 
permettraient de se relever d’une catastrophe, si bien qu’elles sont moins résilientes que les personnes les plus 
riches.

À l’inverse, la richesse permet aux personnes plus aisées de vivre dans des lieux plus sûrs ou de disposer 
d’endroits où elles peuvent se réfugier (voir l’Encadré 2 du résumé, ci-dessous), d’habiter dans des logements 
plus solides et moins vulnérables, ou encore de travailler à l’intérieur, à l’abri des intempéries. Les personnes les 
plus riches ont la possibilité d’investir dans des infrastructures et des services privés, tels que les générateurs au 
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diesel, l’approvisionnement en eau potable, les abris d’urgence, les services de pompiers privés ou les ouvrages 
de protection contre les inondations. Elles peuvent assurer leurs biens contre les dommages et mettre de côté des 
ressources pour faire face à une crise et sont ainsi capables de reconstruire leur vie plus rapidement par la suite. 

Encadré 2 (résumé). Quand les migrants sont des milliardaires de la tech

Des ultra-riches rejoignent discrètement les rangs des migrant·es climatiques. Des milliardaires achètent 
des îles et construisent des complexes fortifiés et des bunkers souterrains équipés de systèmes de 
production d’énergie renouvelable, de ressources privées en eau et en nourriture et de moyens de sécurité 
de pointe pour se prémunir contre les catastrophes climatiques27. De telles stratégies constituent une 
forme d’apartheid climatique, les ultra-riches utilisant leur fortune et leur pouvoir pour échapper aux 
conséquences des crises qu’ils et elles ont contribué à provoquer. 

Cette tendance se répand parmi les milliardaires de la tech. Le libertarien républicain et donateur de 
Donald Trump, Peter Thiel, cofondateur de PayPal et ancien membre du conseil d’administration de 
Facebook, a jeté son dévolu sur l’hémisphère Sud en 2015 : il a acheté pour 4,5 millions de dollars une 
propriété isolée au bord d’un lac en Nouvelle-Zélande, où il cherche depuis à construire un bunker capable 
d’affronter une catastrophe apocalyptique. Les politiques migratoires néo-zélandaises, d’habitude 
radicales, ne semblent pas s’appliquer de manière homogène aux personnes telles que M. Thiel28.

Les personnes vivant dans la pauvreté possèdent certes peu de biens de valeur, mais la perte de ces biens peut 
avoir un impact proportionnellement beaucoup plus lourd. La perte d’un vélo dont dépend une personne pour 
gagner sa vie représente un coup dur pour une famille pauvre, contrairement à une famille aisée qui perdrait sa 
deuxième voiture, même si celle-ci a une valeur bien supérieure sur le plan financier. 

Les catastrophes récurrentes ne font qu’aggraver cet impact. Les écarts de richesse peuvent se creuser au fil du 
temps, car la reconstruction, la valorisation des biens immobiliers et les nouveaux investissements profitent de 
manière disproportionnée aux groupes les plus aisés et les mieux assurés. Une vaste étude par panel portant sur 
158 pays entre 1995 et 2019 a révélé que l’intensification des impacts du changement climatique était associée à 
une augmentation des inégalités de revenus29. 

Encadré 3 (résumé). Étude de cas : incendies de forêt en Californie et inégalités

L’été, les incendies de forêt ravagent la côte ouest des États-Unis. Seules les personnes aisées 
peuvent échapper à la dévastation qui accompagne ces catastrophes. Des systèmes d’alerte précoce 
permettent aux plus riches d’évacuer leurs palais en hélicoptère pour aller prendre leurs quartiers dans 
des hôtels 5 étoiles, dont les factures sont souvent pré-payées par leurs compagnies d’assurance30. Ces 
dernières31 appliquent des primes annuelles jusqu’à six chiffres pour ces polices d’assurance, qui ne sont 
généralement proposées que pour les biens immobiliers assurés à plus d’un million de dollars32.

À Altadena, une communauté historiquement noire et latino de la classe moyenne, où la propriété 
immobilière se transmet de génération en génération, bon nombre de propriétaires ne disposent d’aucune 
assurance ou ne bénéficient que d’une couverture partielle. D’innombrables familles ont perdu leur 
maison dans la vague d’incendies de forêt de 2025, alors qu’elle était leur principal patrimoine accumulé 
sur plusieurs décennies. Dans leur désespoir, beaucoup de propriétaires ont vendu leurs biens sinistrés 
à un prix dérisoire à des sociétés immobilières prédatrices, sacrifiant la sécurité et les liens sociaux qui 
unissaient la communauté33.
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Au-delà des catastrophes : les impacts inégaux de la baisse de la production et de 
l’augmentation des prix des denrées alimentaires 

Les inégalités causées par le dérèglement climatique ne se limitent pas aux catastrophes et aux événements 
météorologiques extrêmes. Elles se manifestent également par des conséquences à apparition lente, mais 
inexorable, année après année, notamment sur la production alimentaire et le prix des denrées alimentaires. Les 
pluies sont tardives, inexistantes ou excessives ; si cela ne provoque pas de catastrophe à proprement parler, 
cela suffit pour réduire progressivement la quantité de nourriture produite. Dans le même temps, le prix des 
denrées alimentaires ne cesse d’augmenter dans tous les pays du monde, engloutissant une part toujours plus 
conséquente des revenus des catégories à revenu faible ou intermédiaire. 

Prix élevés des denrées alimentaires et inégalités

Bien  souvent, les ultra-riches n’achètent même pas leur propre nourriture ou, lorsque c’est le cas, ne se soucient 
pas du prix de ce qu’ils ou elles achètent. Cela s’explique par le fait que les dépenses alimentaires représentent 
une très faible part de leurs revenus. À l’inverse, pour la plupart des gens, et en particulier pour les familles vivant 
dans la pauvreté partout dans le monde, le coût de l’alimentation constitue une dépense majeure, si bien que la 
hausse des prix des denrées alimentaires a un impact considérable et représente une part plus importante des 
dépenses du ménage (Figure 4 du résumé). Les femmes, les paysans et paysannes, les personnes vivant de la 
pêche, les peuples autochtones et les communautés racisées continuent de subir de manière disproportionnée 
des taux élevés de malnutrition et d’insécurité alimentaire34.

FIGURE 4 (RÉSUMÉ). DÉPENSES ALIMENTAIRES ANNUELLES EN PROPORTION DES DÉPENSES TOTALES DE 
CONSOMMATION

Source : USDA Economic Research Service (2022) ; USDA Economic Research Service (ERS) (2023) ; USDA Economic Research Service (ERS) 
(2025) – données traitées par Our World in Data35. 

Cela va bien au-delà de la quantité ou de la qualité de la nourriture dans les assiettes. Lorsque l’alimentation 
représente une part aussi importante des dépenses des ménages, les chocs des prix des denrées alimentaires les 
contraignent à faire des choix difficiles, comme privilégier l’alimentation des enfants et des hommes au détriment 
de celle des femmes, ou réduire les dépenses consacrées à l’éducation ou aux soins de santé36. Pour leur part, 
les personnes plus aisées ne remarqueraient même pas l’augmentation de leurs dépenses alimentaires, dans un 
premier temps. Et même si elles la ressentent, elles peuvent réduire certaines dépenses accessoires, comme les 
vacances, les aliments de luxe ou les véhicules. 
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FIGURE 5 (RÉSUMÉ). L’INDUSTRIE ALIMENTAIRE EST DOMINÉE PAR DES MILLIARDAIRES, QUI ONT VU LEUR RICHESSE 
AUGMENTER AU COURS DES NOMBREUSES CRISES QUI ONT FRAPPÉ LE SECTEUR ALIMENTAIRE.

Les ultra-riches contrôlent et tirent également profit du secteur alimentaire

Un nombre toujours plus restreint de personnes fortunées, de grandes entreprises et d’acteurs financiers étendent 
leur contrôle sur les terres agricoles à travers le monde. Les exploitations de plus de 1 000 hectares occupent 
plus de la moitié des surfaces cultivées mondiales, alors qu’elles ne représentent que 0,1 % des entreprises 
agricoles37. Les propriétaires de grandes exploitations disposant de davantage de ressources financières 
sont aussi plus à même d’investir dans des technologies avancées, des systèmes d’irrigation et des intrants 
augmentant les rendements qui renforcent leur capacité d’adaptation. Les agriculteurs et agricultrices et les 
travailleurs et travailleuses agricoles plus pauvres manquent souvent des capitaux nécessaires pour réaliser des 
investissements similaires, ce qui accentue les inégalités en matière de résilience et d’adaptation38. Les nouvelles 
approches « adaptées aux défis climatiques », privilégiées par l’agriculture industrielle, leur sont généralement 
inaccessibles, ce qui accentue encore davantage les inégalités.

Tirer profit des chocs alimentaires provoqués par le dérèglement climatique

Les pénuries provoquées par le dérèglement climatique peuvent être instrumentalisées pour justifier des hausses 
de prix qui dépassent l’augmentation des coûts de production. En 2024, des événements météorologiques 
extrêmes ont affecté les récoltes de cacao en Afrique de l’Ouest, faisant grimper les prix de quelque 231 % par 
rapport à l’année précédente, sans que les producteurs et productrices de cacao en tirent le moindre bénéfice39. 
D’importantes précipitations en Indonésie et des sécheresses au Brésil et au Vietnam en 2024 ont contribué à une 
explosion des prix du café, avec une augmentation de 38,8 % par rapport à la moyenne de l’année précédente40. 
Les sociétés de négoce de café, qui sont des intermédiaires dans la chaîne d’approvisionnement, en ont tiré 
d’énormes profits.
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L’industrie alimentaire est elle aussi dominée par des milliardaires, qui possèdent certaines des plus grandes 
entreprises alimentaires au monde. Tirant profit des nombreuses crises qui ont frappé le secteur alimentaire, ces 
personnes ont vu leur richesse augmenter de plus de 130 milliards de dollars en termes réels depuis 202041. Cargill, 
l’un des plus grands négociants de denrées alimentaires au monde, compte désormais 21 milliardaires parmi les 
membres de la famille42, contre 14 en 2019, avant la pandémie de COVID-1943. 

Étapes clés pour bâtir un avenir égalitaire et durable

Un avenir différent reste possible. Un monde plus égalitaire permettrait de réduire rapidement les émissions, 
de rendre les systèmes alimentaires plus équitables et plus résilients, et de renforcer les systèmes publics 
pour protéger les populations contre les crises et s’adapter aux effets du changement climatique. Pour réaliser 
cette vision d’avenir, il faudra faire des choix politiques courageux afin de limiter l’accumulation excessive de 
richesses et le pouvoir des grandes entreprises, tout en investissant dans la résilience, les droits et les moyens de 
subsistance du plus grand nombre. L’égalité climatique doit devenir le socle de l’action climatique. 

Oxfam a identifié cinq mesures pouvant être prises. Bonne nouvelle : bon nombre des recommandations politiques 
qui les sous-tendent sont les mêmes, ce qui permet d’obtenir un double, triple, voire quadruple bénéfice. Par 
exemple, des taxes très élevées sur les jets privés permettraient : de rendre les sociétés plus égalitaires sur le 
plan économique en réduisant la richesse des personnes les plus fortunées ; de réduire considérablement les 
émissions de carbone ; de générer des recettes importantes permettant aux gouvernements à hauts revenus 
d’aider les populations ordinaires sur leur territoire tout en respectant leurs engagements envers le reste du 
monde en matière de financement climat ; et, enfin, ces dépenses permettraient à leur tour aux populations et aux 
sociétés de mieux se préparer aux événements météorologiques extrêmes, afin que ceux-ci ne se transforment 
pas en catastrophes.

Les cinq mesures en question sont les suivantes :

1. Limiter les émissions de CO2 des ultra-riches.
S’attaquer à la fois aux émissions liées à leur consommation et à celles liées à leurs possessions. Utiliser à cette 
fin les impôts sur les revenus et sur la fortune des 1 % les plus riches. Appliquer un taux d’imposition dissuasif 
sur les produits de luxe et activités à fortes émissions tels que les jets privés. Appliquer un taux d’imposition plus 
élevé sur les investissements dans les industries très polluantes.

2. Financer bien davantage l’aide destinée à l’adaptation des pays
Les pays riches, qui sont responsables de la crise climatique, doivent fournir au reste du monde les financements 
nécessaires pour aider les pays à s’adapter et à faire face. Les sommes correspondantes peuvent provenir de la 
collecte d’impôts auprès des plus riches individus et entreprises dans leur pays d’origine afin de limiter la pression 
sur les catégories à bas revenus. Ces recettes doivent au minimum leur permettre de tenir leur promesse de tripler 
le montant des financements consacrés à l’adaptation d’ici 2035 (et de préférence bien plus tôt). Cet argent doit 
être fourni sous forme de subventions, et non de prêts, et mis à disposition par le biais du fonds des Nations Unies 
pour le climat. 

3. Mettre en place des plans nationaux assortis d’échéances précises visant à ramener les inégalités économiques 
à un niveau faible.
Il a été démontré que les pays où les inégalités économiques sont moindres sont plus sûrs, plus respectueux 
de l’environnement et bien mieux armés pour faire face aux chocs climatiques tels que les feux de forêt, les 
inondations ou les sécheresses. Dans ce contexte, tous les pays devraient mettre en place des plans et fixer des 
objectifs assortis de délais précis afin de parvenir à de faibles niveaux d’inégalités de revenus et de richesse. Les 
revenus des 10 % les plus riches ne devraient pas dépasser ceux des 40 % les plus pauvres. 
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Encadré 4 (résumé). Mesures prises par Cuba pour faire face aux ouragans récurrents

L’engagement constant de Cuba en faveur de l’égalité et de la justice sociale a joué un rôle essentiel dans 
la mise en place des infrastructures sociales et matérielles nécessaires pour faire face aux ouragans 
récurrents et en atténuer les répercussions inégalitaires44. Dans ce cadre, le pays a déployé une approche 
globale de préparation aux catastrophes et de gestion des risques liés aux tempêtes tropicales, reconnue 
par les Nations Unies et la Croix-Rouge45. Grâce à ces précautions, lorsque des ouragans ont frappé Cuba et 
d’autres îles voisines, le nombre de morts et l’ampleur des dégâts ont été moindres que dans des pays où 
les inégalités sont bien plus marquées, comme Porto Rico ou la République dominicaine. 

4. Réduire au minimum l’exposition, diminuer la vulnérabilité et uniformiser l’adaptation aux événements 
météorologiques extrêmes afin de mettre en place des systèmes alimentaires plus équitables et plus résilients.
 L’adaptation au changement climatique doit contribuer à réduire les inégalités plutôt qu’à les renforcer. Les 
politiques publiques devraient viser à réduire l’exposition aux risques climatiques, à diminuer la vulnérabilité et 
à renforcer la résilience, en particulier pour les communautés marginalisées et exposées aux aléas climatiques. 
Les politiques devraient inclure une protection sociale complète, des revenus garantis, des infrastructures 
résilientes face au changement climatique dans l’ensemble des services publics (tels que l’éducation et les 
transports), ainsi que des systèmes d’alerte précoce et des mesures d’évacuation axés sur les personnes. 
Plafonner les prix des denrées alimentaires et investir dans la distribution publique de denrées alimentaires. 
Veiller à ce que les agriculteurs et agricultrices aient accès à des terres arables, à des systèmes d’irrigation, à 
des banques de semences communautaires et à d’autres intrants. Redistribuer les terres, mettre en place des 
systèmes de gouvernance foncière centrés sur les personnes, qui reconnaissent les droits fonciers coutumiers et 
collectifs, et empêcher que les terres ne soient détournées de la production alimentaire au profit de la production 
d’agrocarburants ou de programmes de compensation carbone.

5. Mettre fin au capitalisme de catastrophe et à l’exploitation de la crise climatique à des fins lucratives.
Les gouvernements doivent limiter le pouvoir excessif des grandes entreprises et veiller à ce que la lutte contre 
le changement climatique donne la priorité aux besoins humains plutôt qu’aux profits des actionnaires. Cela 
peut reposer, notamment, sur des taxes permanentes sur les bénéfices exceptionnels, la fixation de plafonds de 
bénéfices et de prix, ainsi que l’interdiction de la spéculation. Il faut réduire le pouvoir des grandes entreprises en 
démantelant les monopoles. Parallèlement, tous les États devraient privilégier des alternatives publiques.

Si ces cinq mesures sont mises en œuvre, elles contribueront grandement à briser le cercle vicieux du changement 
climatique et des inégalités, et à bâtir un avenir durable et équitable pour les populations et la planète.
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Des décennies de recherches ont établi, sans l’ombre d’un doute, que ce sont de loin les pays et les régions les 
plus riches qui portent la plus grande part de responsabilité dans les émissions de carbone. Entre 1850 et 2015, 
les pays du Nord, qui représentent 14 % de la population mondiale, ont été responsables de 92 % des émissions de 
dioxyde de carbone dépassant leur part équitable des limites planétaires (Figure 1)46. Presque tous les pays du Sud 
restent encore largement en deçà de leur part équitable d’émissions47.

Un nombre croissant d’études sur la répartition des émissions entre les groupes les plus riches et les plus pauvres 
de la société montre qu’il existe également d’importantes disparités au sein même des pays. Les analyses de 
ces émissions inégales, dues à la fois à la consommation et aux investissements, aboutissent toutes à la même 
conclusion, parfaitement résumée par le secrétaire général des Nations Unies, António Guterres : « Les riches sont 
à l’origine du problème, les pauvres en paient le prix fort48 ». 

FIGURE 1. RESPONSABILITÉ HISTORIQUE EN MATIÈRE D’ÉMISSIONS SELON L’ANALYSE DES CONTRIBUTIONS ÉQUITABLES

Source : Hickel (2020)49.  Remarque : le graphique présente la répartition historique en pourcentage des responsabilités dans le dérèglement climatique, 
sur la base d’une analyse des contributions équitables portant sur les limites planétaires : les États-Unis sont responsables à hauteur de 40 %, l’Union 
européenne (UE-28) à hauteur de 29 %, le reste de l’Europe à hauteur de 13 %, et le reste des pays du Nord à hauteur de 10 %, tandis que les pays du 
Sud sont responsables à hauteur de 8 %.

Encadré 1. Pourquoi les émissions doivent nous inquiéter

La capacité du monde à maintenir le cap de l’objectif à long terme consistant à limiter la hausse des 
températures mondiales à 1,5 °C est incertaine. Pour atteindre cet objectif, les émissions de gaz à effet de 
serre devraient baisser d’environ 55 % d’ici 203550. Au rythme actuel, le budget carbone51 sera probablement 
entièrement épuisé avant 203052. 

Le budget carbone mondial est également un budget de préjudices. Chaque fraction de degré 
d’augmentation de la température a des conséquences directes sur la vie sur Terre, et en particulier pour 
les populations les plus vulnérables. Les impacts sur les espèces végétales, les insectes, les chaleurs 
extrêmes et l’accès à l’eau douce sont deux à trois fois plus graves avec un réchauffement de 2 °C qu’avec 
un réchauffement de 1,5 °C, avec des conséquences dévastatrices en termes de pauvreté et de mortalité. 
Avec 2 °C de réchauffement, 37 % de la population mondiale sera exposée à des chaleurs intenses tous les 
un à cinq ans53.

Re
st

e 
de

 P
ay

s 
du

 N
or

d

Pa
ys

 d
u 

Su
d

10 % 8 %

Re
st

e 
de

 l'
eu

ro
pe

13 %
EU

-2
8

29 %

Ét
at

s-
Un

is

40 %

Pays du Nord 92 %



L’injustice des 
L’injustice des 

catastrophes
catastrophes 24

Encadré 1 (suite)

Au-delà des trajectoires d’émissions, l’enjeu du maintien de températures aussi peu élevées que possible, 
même si nous dépassons l’objectif de 1,5 °C, est déterminant pour les personnes qui supporteront le coût 
d’une action tardive, un coût généré de manière scandaleuse par les émissions d’une élite très restreinte et 
fortunée. Le fait de laisser les températures dépasser les seuils fixés accroît les besoins d’adaptation des 
communautés à travers le monde. Pour celles qui sont les moins à même d’y faire face, cela se traduit par 
une multiplication des catastrophes climatiques.

1.1. Émissions liées à la consommation 

Pour la plupart des personnes, les émissions liées à la consommation54 proviennent de leurs habitudes en matière 
d’alimentation, de transport et d’énergie. Leurs niveaux d’émissions varient quant à eux en fonction de leur 
accès aux transports en commun, de la part d’énergie propre fournie par les réseaux nationaux, et des méthodes 
de production alimentaire utilisées pour produire ce qu’ils et elles consomment chaque jour. Les décisions des 
gouvernements et des entreprises en matière d’infrastructures et d’investissements, souvent prises loin des 
personnes concernées, limitent donc les choix de la majorité de ces personnes quant à la quantité de carbone 
qu’elles émettront au cours de leur vie. 

Mais à mesure que les gens s’enrichissent, les choix à leur disposition s’élargissent, tout comme leur capacité 
à décider du niveau de l’empreinte carbone générée par leur mode de vie. Les véhicules électriques, l’efficacité 
énergétique des logements et les systèmes de chauffage ou de climatisation à faibles émissions de carbone 
nécessitent généralement un investissement initial important55. Sans aides publiques substantielles, les ménages 
à faibles revenus n’ont tout simplement pas les moyens de financer ces aménagements. Même si certaines 
personnes plus riches utilisent leur argent pour investir dans des modes de vie à faibles émissions de carbone, 
comme le montre une analyse précédente d’Oxfam, la plupart en dépensent une large part dans des modes de vie 
luxueux, gaspilleurs et à forte empreinte carbone56. 

1.1.1. Zoom sur les jets privés
Il n’y a sans doute pas de meilleur symbole du gaspillage que représentent les émissions de carbone des plus 
riches que les voyages en jet privé. Une nouvelle analyse menée par Oxfam à partir de données de suivi des 
jets privés, ainsi que des recherches universitaires57, s’accordent sur le rôle disproportionné joué par un petit 
nombre de personnes dans les émissions liées au transport aérien. Les conclusions portant sur l’année 2025 sont 
alarmantes58 :

•	 Au total, 68 % des jets privés ont décollé des États-Unis, alors que ce pays n’abrite que 4 % de la 
population mondiale.

•	 Ces jets ont émis 16 millions de tonnes de CO2 ; il faudrait 80 millions d’arbres pour compenser ces 
émissions.

•	 Les jets privés ont totalisé plus de 6,5 millions d’heures de vol, soit l’équivalent de plus de 750 ans, et 
ont parcouru 4 milliards de kilomètres, soit l’équivalent de 105 000 tours du monde.

•	 Chaque vol a émis 3,7 tonnes de CO2 en moyenne, soit l’équivalent de ce qu’une personne ordinaire 
émet sur une année.

•	 L’ensemble des jets privés du monde émet en deux secondes plus de gaz à effet de serre qu’une 
personne appartenant aux 50 % les plus pauvres de la population mondiale n’en émettra en un an.
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FIGURE 2. ÉMISSIONS DES JETS PRIVÉS

1.1.2. Estimation des émissions liées à la consommation 
Il existe deux méthodes reconnues pour répartir les émissions liées à la consommation aux niveaux national et 
mondial en fonction de la situation financière des ménages59. 

Oxfam utilise la méthode mise au point par le Stockholm Environment Institute (SEI), qui répartit les émissions liées 
à la consommation en fonction de la répartition des revenus du pays60.

Une nouvelle analyse de ces données révèle ce qui suit61 : 

•	Les 0,1 % les plus riches de la planète (8 millions de personnes) émettent plus de gaz à effet de serre que les 
44 % les plus pauvres réunis (3,5 milliards de personnes).

•	Les 0,1 % les plus riches émettent plus de trois fois plus que l’ensemble de la population de l’Afrique 
subsaharienne (1,3 milliard de personnes).

•	Les 0,1 % les plus riches de la planète émettent 37 fois plus de CO₂ que ce que toutes les installations de 
capture et de stockage du carbone n’en éliminent en un an. 

Lucas Chancel et le World Inequality Lab proposent une méthode alternative pour mesurer les inégalités en matière 
d’émissions. Cette méthode établit une distinction entre les émissions liées : (a) aux dépenses publiques, réparties 
de manière égale entre les membres de la population ; (b) aux dépenses des ménages, réparties en fonction de la 
répartition des revenus ; et (c) aux investissements en capital, dont les émissions dépendent de la répartition des 
richesses62.
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FIGURE 3. ÉMISSIONS DES 0,1 % LES PLUS RICHES DE LA PLANÈTE

Malgré des méthodologies très différentes, les conclusions générales des deux études sont pratiquement 
identiques, comme le montre le Tableau 1.

TABLEAU 1 : COMPARAISON DES RÉSULTATS DES DEUX PRINCIPALES ÉTUDES SUR LES INÉGALITÉS EN MATIÈRE 
D’ÉMISSIONS

Groupe de centiles Émissions liées à la consommation selon 
SEI/Oxfam, 2023 
Tonnes de CO₂ par personne et par an 
(part des émissions en %)

Émissions liées à la consommation selon 
World Inequality Lab/Chancel, 2019 
Tonnes d’équivalent CO₂ par personne et 
par an (part des émissions en %)

1 % les plus riches 75,1 (16,6 %) 101 (16,9 %)

10 % les plus riches 21,5 (47,5 %) 28,7 (48,0 %)

40 % intermédiaires 5,1 (44,0 %) 6,1 (40,5 %)

50 % les plus pauvres 0,8 (8,4 %) (11,5 %)
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1.2. Émissions des actionnaires

Une autre façon d’évaluer la répartition des émissions au sein de la population consiste à analyser la propriété des 
actifs, c’est-à-dire les émissions produites par les entreprises et imputées à leurs actionnaires, par opposition à la 
consommation des particuliers. 

Au cours des quatre dernières années, Oxfam a analysé l’empreinte carbone des portefeuilles d’investissement 
des milliardaires. Dans le cadre de ce rapport, Oxfam a recensé les émissions liées aux investissements 
de 1 000 milliardaires de 59 pays (68 % des milliardaires vivent dans les pays du Nord)63 qui détiennent des 
participations dans 1 095 entreprises, en s’appuyant sur une base de données récemment enrichie consacrée aux 
investissements des milliardaires. 

Les émissions totales liées aux investissements64 de ces 1 000 milliardaires représentaient 486 millions de tonnes 
de CO2e en 2025, soit l’équivalent du 19e pays le plus polluant au monde, juste après l’Australie et avant l’Afrique 
du Sud65. Leurs émissions moyennes s’élèvent à 486 000 tonnes de CO₂e, ce qui signifie qu’en un peu plus d’une 
minute, un·e milliardaire émet en moyenne plus de carbone qu’une personne appartenant à la moitié la plus pauvre 
de l’humanité n’en émet en une année entière66. 

Les 100 milliardaires les plus riches ont une empreinte carbone encore plus importante : leurs portefeuilles 
d’investissement génèrent en moyenne plus de 4 millions de tonnes de CO2e chacun, ce qui signifie qu’un·e 
milliardaire émet en moyenne plus que 3.78 millions de personnes réunies67.

FIGURE 4. LES ÉMISSIONS LIÉES AUX INVESTISSEMENTS DES MILLIARDAIRES ENTRAÎNENT DES DOMMAGES 
ENVIRONNEMENTAUX SE CHIFFRANT EN MILLIARDS DE DOLLARS

Julie Illustration: billiionaire investments
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1.2.1. Les émissions des milliardaires entraînent des dommages environnementaux se chiffrant en milliards
À partir des données de S&P Capital Trucost68, il est possible d’estimer en termes monétaires les dommages 
causés par les émissions liées aux investissements des milliardaires69. Le coût environnemental annuel total, 
direct et indirect, des investissements des 1 000 milliardaires s’élève à 181 milliards de dollars. Les dommages 
causés à l’environnement par certain·es milliardaires peuvent s’élever à plusieurs milliards de dollars, avec des 
répercussions humaines désastreuses partout dans le monde. Par exemple, Oxfam estime qu’en 202470 : 

•	 Les investissements de l’oligarque mexicain Carlos Slim ont causé 3,7 milliards de dollars de dommages 
environnementaux.

•	 Les investissements de John Tyson, propriétaire de la société américaine Tyson Foods, ont coûté au 
monde 1,9 milliard de dollars. 

•	 Bernard Arnault, magnat français de la mode et propriétaire de Louis Vuitton, a été à l’origine de coûts 
s’élevant à 1,7 milliard de dollars.

1.2.2. Les milliardaires sont plus susceptibles d’investir dans des secteurs polluants
Les investissements des milliardaires ont tendance à se concentrer dans les secteurs les plus polluants : 71 % de 
leurs investissements sont classés comme relevant de « secteurs à fort impact climatique », tels que le pétrole, le 
gaz ou l’industrie chimique, contre 63 % des investissements de l’indice S&P Global 1200, un indice couvrant 70 % 
de la capitalisation boursière mondiale des entreprises71. D’après des évaluations indépendantes des plans de 
décarbonisation de chaque entreprise72, 69 % des entreprises détenues par des milliardaires ne sont pas en phase 
avec l’objectif actuel de 1,5 °C fixé par l’Accord de Paris, contre 51 % des entreprises de l’indice S&P Global 120073. 

On assiste à l’émergence de nouvelles initiatives visant à mesurer les émissions liées aux investissements à 
l’échelle mondiale. Lucas Chancel et le World Inequality Lab ont mis au point un cadre permettant de répartir les 
émissions liées aux investissements en fonction de la répartition des richesses dans chaque pays74. L’étude 
révèle que les investissements des 1 % les plus riches génèrent 826 fois plus d’émissions que ceux des 50 % les 
plus pauvres75. Cela signifie qu’en moins d’une demi-journée, une personne appartenant aux 1 % les plus riches a 
généré, par le biais de ses investissements, davantage d’émissions que les émissions annuelles d’une personne 
appartenant aux 50 % les plus pauvres76.

1.3. Inégalités entrecroisées en matière d’émissions

Les structures de pouvoir patriarcales et racisées ne se contentent pas de façonner les inégalités économiques : 
elles influencent également les empreintes carbone. Dans de nombreuses sociétés, les hommes blancs sont 
surreprésentés dans les tranches de revenus les plus élevées (celles qui sont le plus souvent associées à une 
lourde empreinte carbone), tandis que les femmes, les personnes non binaires et les communautés racisées sont 
fortement sous-représentées. 

De nombreuses études ont mis en évidence l’influence des normes de genre sur les comportements individuels 
en matière de consommation de carbone, montrant par exemple que les hommes ont davantage tendance à 
consommer de la viande rouge et à conduire des voitures engloutissant de grandes quantités de carburant77. 
En revanche, les groupes marginalisés ont tendance à recourir davantage aux infrastructures collectives, aux 
transports en commun, aux pratiques de réparation et de réutilisation, ainsi qu’à des modes de vie à faible 
consommation, ce qui génère beaucoup moins d’émissions de carbone.

Des recherches ont également montré que les femmes sont plus susceptibles d’être des actrices du changement, 
et d’incarner des pratiques de développement durable, de solidarité et de responsabilité collective. Une étude 
portant sur les attitudes et les actions des responsables politiques de l’Union européenne (UE) a montré que les 
femmes étaient nettement plus enclines à soutenir la législation environnementale que les hommes, même après 
prise en compte de l’idéologie politique et de la nationalité78. Des études montrent également que les pays où la 
proportion de femmes au Parlement est plus élevée ont tendance à afficher des émissions de CO₂ par habitant·e 
plus faibles79, et que les pays où davantage de femmes occupent des postes décisionnels dans le domaine de 
l’environnement se fixent des objectifs de réduction des émissions plus ambitieux et appliquent plus strictement 
la réglementation environnementale80. Ces conclusions se retrouvent dans des études consacrées au leadership 
féminin dans le secteur privé81.
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1.4. Comment les émissions des plus riches aggravent les catastrophes climatiques 

1.4.1. Comment les émissions des riches contribuent aux catastrophes climatiques immédiates 
Les personnes fortunées étant responsables d’une part plus importante des émissions mondiales de carbone, 
elles portent également une plus grande part de responsabilité dans la fréquence et la gravité croissantes 
des catastrophes imputables au changement climatique. Par conséquent, les personnes les plus riches sont 
également responsables de l’augmentation des besoins et des lacunes en matière d’adaptation, car elles 
contribuent non seulement aux émissions, mais aussi à la vulnérabilité, à l’exposition, ainsi qu’aux pertes et 
dommages.

FIGURE 5. CONTRIBUTION AU RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE, PAR CATÉGORIE DE REVENUS

*Contribution au réchauffement climatique exprimée en pourcentage du réchauffement total observé depuis 1990
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En 2023, plus de 178 000 personnes sont décédées dans le monde à la suite de vagues de chaleur, dont 54 % 
étaient imputables au changement climatique d’origine humaine82. Et la fréquence des vagues de chaleur ne fera 
qu’augmenter : près de la moitié de la population mondiale sera confrontée à une chaleur extrême d’ici 2050 si le 
réchauffement climatique atteint 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels83. 

En combinant les données du SEI sur les inégalités carbone avec les modèles d’attribution des phénomènes 
climatiques extrêmes, Oxfam a pu identifier la contribution des personnes les plus riches au réchauffement 
climatique et à la probabilité accrue d’épisodes de chaleur extrême84 85.

En examinant la situation des 1 % les plus riches, Oxfam constate ce qui suit86 : 

•	 Ces personnes sont responsables de 20 % du réchauffement climatique depuis 1990, soit 20 fois plus 
que leur part dans la population mondiale.

•	 Une personne appartenant aux 1 % les plus riches a contribué 34 fois plus qu’une personne ordinaire 
aux épisodes de chaleur extrême que nous connaissons aujourd’hui, et plus de 100 fois plus qu’une 
personne appartenant aux 50 % les plus pauvres.

•	 On estime que les émissions annuelles des 1 % les plus riches engendreront un surplus de mortalité de 
1,9 million de personnes à cause de la chaleur87.

En examinant la situation des 0,1 % les plus riches, Oxfam constate ce qui suit88 : 

•	 Ces personnes sont responsables de 7 % du réchauffement climatique depuis 1990, soit 70 fois plus 
que leur part dans la population mondiale. 

•	 Une personne appartenant aux 0,1 % les plus riches a contribué 125 fois plus qu’une personne 
ordinaire aux épisodes de chaleur extrême que nous connaissons aujourd’hui, et près de 400 fois plus 
qu’une personne appartenant aux 50 % les plus pauvres. 

1.4.2. Comment les émissions des riches contribuent à la crise alimentaire 
Outre les catastrophes, les émissions excessives des personnes riches contribuent de manière disproportionnée à 
la défaillance du système alimentaire liée au climat, ce qui accentue les inégalités de revenus et de richesse déjà 
existantes. 

Le système alimentaire mondial est profondément injuste : les personnes vivant dans la pauvreté ont du mal à 
se procurer les produits de première nécessité, alors que la production alimentaire est abondante à l’échelle 
mondiale et que certaines régions enregistrent des excédents persistants89. Les chocs liés au climat, tels que les 
inondations, les vagues de chaleur et les sécheresses, provoquent des crises alimentaires aiguës et aggravent 
l’insécurité alimentaire. 

Les changements climatiques à long terme, notamment la hausse des températures moyennes, la modification 
des régimes pluviométriques et la multiplication des phénomènes extrêmes, transforment le système alimentaire. 
Selon les prévisions, le changement climatique devrait entraîner une baisse significative de la production 
mondiale pour toutes les principales cultures90. Les rendements de la culture du maïs, la plus répandue au monde, 
pourraient accuser jusqu’à 24 % de baisse dans les scénarios les plus extrêmes91. 

La baisse des rendements risque d’enfoncer encore davantage dans la pauvreté un grand nombre d’agriculteurs et 
d’agricultrices qui comptent déjà parmi les populations les plus pauvres et les plus affamées du monde. On estime 
qu’une hausse de 1 °C des températures moyennes correspond à une hausse de 53 % des revenus agricoles et à 
une baisse de 33 % des revenus non agricoles des ménages pauvres92.

Les petites exploitations familiales assurent plus de 70 % de l’approvisionnement alimentaire en Asie et en Afrique 
subsaharienne93, tandis qu’environ 2,5 milliards de personnes dans le monde dépendent de l’agriculture, de 
l’élevage et de la pêche à petite échelle94, ce qui les rend particulièrement vulnérables aux variations saisonnières, 
aux sécheresses et à l’évolution des régimes pluviométriques. Cela concerne notamment les populations les plus 
pauvres et les plus exposées à l’insécurité alimentaire au monde, qui sont pourtant celles qui contribuent le moins 
à la crise climatique. 
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FIGURE 6. CONTRIBUTION DES PERSONNES LES PLUS RICHES AUX ÉPISODES DE CHALEUR EXTRÊME

Les femmes représentent 39,6 % de la main-d’œuvre agricole95, mais ne possèdent que 15 % des terres96. Elles 
sont particulièrement exposées à la pauvreté et à l’insécurité alimentaire en raison du changement climatique97. Si 
les températures moyennes venaient à augmenter de seulement 1 °C, les femmes vivant en milieu rural pourraient 
subir une perte de revenus supérieure de 34 % à celle des hommes vivant en milieu rural98. 

Les consommateurs et consommatrices sont également confronté·es à une flambée des prix des denrées 
alimentaires due au changement climatique, un phénomène qualifié de « climateflation ». Selon une récente 
étude, les hausses de température mondiales prévues pour 2035 pourraient entraîner une augmentation de 
l’inflation alimentaire comprise entre 0,92 et 3,23 points de pourcentage par an99, ce qui signifie qu’un panier 
moyen de produits alimentaires coûtant 10 dollars en 2026 pourrait coûter jusqu’à 33 dollars en 2035. D’autres 
études ont montré que les chocs de température survenant en dehors des États-Unis peuvent entraîner une 
hausse de 1,5 % des prix des produits agricoles importés dans ce pays au bout de deux ans100. Les personnes 
vivant dans la pauvreté dans les pays à faible revenu consacrent une part plus importante de leurs revenus à 
une alimentation saine que celles vivant dans les pays à revenu élevé101. Toute hausse des prix les touche donc 
beaucoup plus durement que les ménages plus aisés, compte tenu de la part que cela représente dans leur 
budget. Les changements climatiques perturbent l’agriculture et la pêche à l’échelle mondiale, et la flambée des 
prix qui en découle touche de manière disproportionnée les personnes vivant dans la pauvreté. En 2025, l’écart en 
matière d’insécurité alimentaire entre les hommes et les femmes a atteint un niveau jamais observé depuis 2015, 
après avoir augmenté de 46 % depuis 2023102.
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2.1. Inégalités en matière de responsabilité, d’impact et de capacité à réagir 

Les personnes les plus riches de nos sociétés portent une responsabilité disproportionnée dans le dérèglement 
climatique (Figure 7). De même, la capacité à réagir et à s’adapter aux effets du changement climatique est 
également davantage l’apanage des personnes les plus favorisées. Pourtant, dans le même temps, les risques liés 
au dérèglement climatique touchent de manière disproportionnée les personnes vivant dans la pauvreté. 

FIGURE 7. DÉSÉQUILIBRE ENTRE RESPONSABILITÉ, IMPACT ET CAPACITÉ À RÉAGIR

2.2. Inégalités et conséquences du dérèglement climatique : un cercle vicieux

Les inégalités aggravent les catastrophes climatiques et déterminent qui en subit le plus lourdement les 
conséquences. Les inégalités transforment les phénomènes météorologiques extrêmes en catastrophes 
climatiques, aggravant les difficultés des personnes vivant dans la pauvreté tandis que les plus riches n’ont 
aucun mal à les surmonter. Des études montrent que, dans les pays où les inégalités sont plus marquées, les 
catastrophes font davantage de victimes, causent des dégâts plus importants et touchent un plus grand nombre 
de personnes103. Les personnes aisées des banlieues verdoyantes de Nairobi, par exemple, vivent une tempête 
torrentielle de manière très différente de celles qui s’entassent dans le bidonville de Kawangware, situé à 
seulement un kilomètre et demi de là. 

Dans le même temps, les conséquences du dérèglement climatique agissent comme un multiplicateur des 
inégalités préexistantes, les plus riches étant mieux à même de faire face aux tempêtes (au sens propre comme au 
figuré) que celles et ceux qui disposent de moins de ressources. La richesse permet aux personnes fortunées de 
vivre dans des endroits plus sûrs, d’assurer leurs biens contre les dommages et de mettre de côté des ressources 
pour faire face à une crise, ce qui leur permet de reconstruire leur vie plus rapidement par la suite. Elles ont la 
possibilité d’investir dans des infrastructures et des services privés, tels que l’approvisionnement en eau potable, 
les abris d’urgence, les internats pour leurs enfants, ainsi que les services de pompiers privés ou les ouvrages 
de protection contre les inondations. Si rien n’est fait, les organismes du marché suivent l’argent, proposant 
toute une gamme de services destinés à préserver le mode de vie des plus riches tout en laissant les personnes 
ordinaires sans protection.
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Les personnes vivant dans la pauvreté possèdent peut-être peu de biens de valeur, mais la perte de ces biens 
peut avoir des conséquences proportionnellement bien plus lourdes. La perte d’une moto dont dépend une 
personne pour gagner sa vie est un véritable coup dur pour une famille vivant dans la pauvreté, contrairement 
à une famille aisée qui perdrait sa deuxième voiture, même si celle-ci a une valeur bien supérieure sur le plan 
financier. 

Les catastrophes récurrentes ne font qu’aggraver cet impact. Les écarts de richesse peuvent se creuser au fil du 
temps, car la reconstruction, la valorisation des biens immobiliers et les nouveaux investissements profitent de 
manière disproportionnée aux groupes les plus aisés et les mieux assurés. Une vaste étude par panel portant sur 
158 pays entre 1995 et 2019 met en évidence une corrélation entre vulnérabilité accrue au changement climatique 
et aggravation des inégalités de revenus104. 

Oxfam a utilisé un cadre à trois volets pour mieux comprendre les interactions entre les inégalités et le 
dérèglement climatique, et pourquoi il est important d’aller au-delà de la simple mesure des pertes globales à 
l’échelle de la population (Encadré 2)105. 

Encadré 2. Aléas climatiques et inégalités : un cadre à trois volets

1. Exposition. À l’échelle mondiale, ce sont les pays les plus pauvres qui subissent les conséquences les 
plus graves de l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des aléas climatiques. Ce schéma se répète 
au sein des frontières nationales. Les personnes les plus démunies ont tendance à vivre dans les régions 
les plus vulnérables du pays (par exemple, les zones exposées à la sécheresse) et à exercer des métiers 
davantage exposés aux aléas naturels (par exemple, le commerce informel, l’agriculture ou le bâtiment). 
Cette exposition est aggravée par la dégradation des écosystèmes fonctionnels. Les communautés dont 
les mangroves, les récifs, les zones humides ou les forêts ont été dégradés par la crise climatique et les 
industries extractives perdent des zones tampons naturelles essentielles106. À l’inverse, les personnes 
aisées vivent souvent dans des endroits plus sûrs, dans des régions au climat plus tempéré, et exercent 
des métiers en intérieur, à l’abri des aléas climatiques107. 

2. Vulnérabilité. En plus d’être davantage exposées, les personnes issues des catégories sociales les 
plus défavorisées sont également plus vulnérables. Elles vivent dans des logements modestes et de 
mauvaise qualité et ne disposent que de biens matériels dans leur proximité immédiate, ce qui les rend plus 
vulnérables en cas de catastrophe. Un ménage vivant de la pêche dont le récif a subi un blanchissement 
ou un ménage vivant de l’agriculture dont les terres sont érodées voit sa base productive compromise 
sur le plan écologique avant même qu’un aléa ne survienne108. Les personnes les plus aisées vivent dans 
des logements de meilleure qualité et plus résistants et disposent d’un éventail d’actifs, le plus souvent 
financiers, qui sont ainsi à l’abri d’un préjudice immédiat.

3. Résilience. Les personnes en situation de pauvreté disposent de capacités bien plus limitées pour 
faire face aux dommages causés par les aléas climatiques. Leurs moyens de subsistance risquent d’être 
directement affectés par une catastrophe, notamment en raison de la destruction des récoltes ou des 
marchandises destinées au commerce. Elles sont moins susceptibles de disposer d’une épargne, d’actifs 
financiers ou de contrats d’assurance pour les aider à se relever. Les personnes aisées bénéficient d’une 
plus grande sécurité financière, peuvent s’appuyer sur leur réseau social et souscrire une assurance contre 
les dommages. Il est avéré que les communautés pauvres bénéficiant d’une forte cohésion sociale et de 
savoirs écologiques traditionnels sont plus résilientes. Toutefois, cette cohésion est souvent fragilisée par 
la pauvreté et l’insécurité, sans compter que ces savoirs tendent à se perdre109.

En fin de compte, le relèvement après une catastrophe ne doit pas se limiter à un simple retour à une 
« normalité » déjà précaire, inégalitaire et non durable ; il doit ouvrir la voie à un avenir plus durable et plus 
équitable110.
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Si rien n’est fait, un cercle vicieux s’installe. Les pays où les inégalités sont les plus marquées subissent les 
conséquences les plus graves du dérèglement climatique, qui affectent une plus grande part de leur population. 
Les conséquences du changement climatique accentuent encore les inégalités, rendant les communautés à 
faibles revenus et marginalisées toujours plus vulnérables face à la prochaine inondation, au prochain incendie 
ou à la prochaine sécheresse. Ce phénomène illustre la répartition inégale des effets du changement climatique à 
l’échelle mondiale : les pays du Sud, qui contribuent le moins à la crise climatique, en subissent les conséquences 
les plus graves, tandis que les nations plus riches sont à la fois moins touchées et mieux à même de s’adapter 
lorsque ces crises surviennent. Selon certaines estimations, le réchauffement climatique aurait creusé les 
inégalités entre les pays d’environ 25 % au cours des 50 dernières années par rapport à ce qu’elles auraient été en 
l’absence de ce phénomène111. 

2.3. Lorsque la catastrophe frappe 

Les personnes vivant dans la pauvreté et les populations marginalisées subissent les conséquences les plus 
graves des catastrophes climatiques, telles que les feux de forêt et les inondations. Par ailleurs, les inégalités 
structurelles déterminent la capacité des personnes appartenant à différentes catégories de revenus à survivre, à 
faire face aux crises et à se relever. 

2.3.1. Le cercle vicieux vu à travers le modèle à trois volets
Les personnes en situation de pauvreté sont davantage exposées aux catastrophes climatiques. Selon la Banque 
mondiale, le changement climatique pourrait plonger jusqu’à 132 millions de personnes dans l’extrême pauvreté 
d’ici à 2030112. Un récent rapport mondial sur l’indice de pauvreté multidimensionnelle (IPM) révèle que 80 % 
des personnes vivant dans la pauvreté (soit 887 millions de personnes sur 1,1 milliard) vivent dans des régions 
exposées à au moins un aléa climatique, comme les vagues de chaleur, les inondations ou la sécheresse. Les 
chiffres sont sans appel : 681 millions de personnes (54 % du total) vivant dans l’extrême pauvreté sont exposées à 
des chaleurs extrêmes, 465 millions aux inondations (41 %) et 207 millions à la sécheresse (18 %)113.

Le fardeau est concentré, mais le phénomène est mondial. L’Asie du Sud concentre la plus grande part de 
la population pauvre exposée aux aléas climatiques : plus de 76 % de cette population, soit 380 millions de 
personnes, est exposée aux inondations (Figure 8). Vient ensuite l’Afrique subsaharienne, où 344 millions de 
personnes sont exposées, dont plus de la moitié sont confrontées simultanément à plusieurs risques liés aux 
chaleurs extrêmes et aux inondations. Au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, plus de 85 % des personnes vivant 
dans la pauvreté sont exposées à des chaleurs extrêmes, tandis qu’en Asie de l’Est et dans le Pacifique, 56,8 % 
sont exposées aux inondations114. 

FIGURE 8. DES MILLIONS DE PERSONNES VIVANT DANS LA PAUVRETÉ SONT EXPOSÉES À DES ALÉAS CLIMATIQUES 
CONCOMITANTS

Source : Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et Oxford Poverty and Human Development Initiative (OPHI) (2025)115.

4 aléas
3 aléas
2 aléas
1 aléa

Asie du Sud   380

  344

  87

  48

  26

  1

Afrique
subsaharienne

Asie de l’Est
et Pacifique

États arabes

Amérique latine
et Caraïbes

Europe et
Asie centrale

400350300250200150100500



L’injustice des 
L’injustice des 

catastrophes
catastrophes 36

Encadré 3. Fuir les inondations : gagnant·es et perdant·es à La Nouvelle-Orléans (États-Unis) et 
à Xai-Xai (Mozambique) 

La gentrification climatique désigne le processus par lequel les populations les plus aisées s’installent 
dans des zones plus sûres pendant ou après une catastrophe climatique, tandis que les populations 
à faible revenu sont contraintes de se déplacer116. L’ouragan Katrina a tué près de 2 000 personnes et 
dévasté les quartiers noirs et défavorisés de La Nouvelle-Orléans, pour la plupart situés dans les zones les 
plus basses de la ville et donc les plus exposées aux inondations. Au cours des années qui ont suivi, les 
zones surélevées ont connu une gentrification climatique : des habitant·es blanc·hes et aisé·es se sont 
installé·es dans les quartiers moins exposés aux inondations, tandis que bon nombre d’habitant·es noir·es 
déplacé·es ont eu beaucoup de mal à revenir en ville, ou en ont été incapables117. 

En 2026, de graves inondations ont frappé Xai-Xai, dans la province de Gaza au Mozambique. Les 
communautés les plus démunies, installées dans les secteurs les plus exposés aux crues du fleuve 
Limpopo, ont subi de plein fouet les inondations. Leurs maisons en terre n’offraient aucune protection 
structurelle contre les inondations. Les ménages agricoles, dont les actifs étaient matériels, liés au lieu 
et en grande partie non assurés, ont perdu non seulement leurs récoltes et leur bétail, mais aussi la base 
productive dont dépendait tout relèvement. Les habitant·es les plus aisé·es et les entreprises les plus 
riches, sur des terrains plus élevés, disposaient de la sécurité matérielle, des réserves financières et de 
l’avantage géographique nécessaires pour faire face au choc et se relever après la catastrophe. 

On ne saurait faire abstraction du contexte dans aucune de ces catastrophes. La Nouvelle-Orléans est l’une 
des villes les plus inégalitaires des États-Unis118 ; quant à l’Afrique australe, elle compte parmi les régions 
les plus inégalitaires au monde, avec huit des douze pays les plus inégalitaires de la planète119. 

Vue aérienne d’une zone inondée dans les régions de Maputo et Gaza, au Mozambique, en janvier 2026. 
Photo : Luisa Nhantumbo/EPA/Shutterstock
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Les personnes en situation de pauvreté sont plus vulnérables face aux catastrophes climatiques. Une étude 
consacrée aux inondations à Mumbai, en Inde, a révélé que les ménages à faibles revenus devaient consacrer 
l’équivalent de 15 mois de revenus à la réparation et au remplacement de leurs biens, contre environ un mois 
de revenus pour les ménages plus aisés120. Une étude portant sur plus de 200 pays a révélé que les 20 % les 
plus pauvres de la population étaient deux fois plus susceptibles de vivre dans des logements qualifiés de 
« précaires »121. Les personnes en situation de pauvreté sont également plus susceptibles de dépendre des 
infrastructures publiques, telles que l’approvisionnement en eau, le réseau routier et l’électricité, ou, à tout le 
moins, moins susceptibles de disposer de solutions de secours. 

À l’inverse, les personnes fortunées peuvent se protéger (au sens propre comme au figuré) des catastrophes 
climatiques. Elles peuvent équiper leurs logements de fenêtres résistantes aux chocs, de toitures renforcées et 
de fondations surélevées, faire appel à des prestataires privés pour les préparer aux tempêtes et souscrire des 
assurances haut de gamme pour couvrir les pertes et les dommages importants. Les personnes extrêmement 
fortunées ont également les moyens de protéger leurs voitures, leurs yachts, leurs jets privés, leur mobilier et leurs 
précieuses collections d’œuvres d’art ou de vins en les transférant vers des lieux plus sûrs ou en les entreposant 
dans des abris sécurisés. Les superyachts, en particulier, sont vulnérables face aux ouragans, mais les 
compagnies d’assurance organisent souvent leur évacuation ou leur mise à l’abri avant l’arrivée des tempêtes122. 
Ces réponses axées sur le marché remplissent parfaitement leur rôle : elles favorisent et privilégient les intérêts et 
le patrimoine des plus riches.

Enfin, les familles vivant dans la pauvreté sont bien moins résilientes face aux catastrophes climatiques. Elles 
disposent de moins de ressources, et celles-ci prennent souvent la forme d’argent liquide et/ou d’actifs tangibles 
directement liés à leurs moyens de subsistance, ce qui rend plus difficile de se protéger contre les conséquences 
des catastrophes climatiques. En 1998, au Honduras, l’ouragan Mitch a détruit 18 % des biens détenus par les 20 % 
les plus pauvres de la population, contre seulement 3 % de ceux des 20 % les plus riches123.

Les actifs des personnes vivant dans la pauvreté sont généralement des biens immobiliers, tels que des terrains, 
et sont souvent mal documentés. Souvent, ces personnes ne disposent pas non plus de droits fonciers ni d’une 
sécurité d’occupation suffisante. Il est peu probable que leurs autres biens soient enregistrés ou assurés. Par 
conséquent, même lorsqu’une forme d’indemnisation est proposée par le gouvernement ou d’autres sources, il 
leur est difficile de prouver et de recenser précisément les actifs qu’elles ont pu perdre124. 

Encadré 4. Terres, régimes fonciers et assurances : les inégalités en matière d’adaptation 
dans le Pacifique

Le nombre de personnes touchées par des catastrophes climatiques dans le Pacifique a augmenté en 
moyenne de 700 % au cours de la dernière décennie125, tandis que les inégalités socio-économiques 
influent fortement sur la capacité d’adaptation des communautés et des ménages. La question de savoir 
qui possède les terres et qui bénéficie (ou non) d’une protection juridique détermine en grande partie le 
degré d’exposition des communautés aux risques climatiques et la rapidité avec laquelle elles peuvent se 
relever.

Le Timor-Leste est confronté à des risques climatiques récurrents et de plus en plus graves : des 
précipitations abondantes et irrégulières, des saisons sèches prolongées et des tempêtes majeures, 
comme le cyclone tropical Seroja en 2021. Les ménages qui vivent de l’agriculture de subsistance et 
ceux qui occupent sans titre de propriété légal des terres sujettes aux risques sont les plus exposés. 
Sans sécurité d’occupation, les ménages aux ressources limitées sont peu incités à investir dans la 
résilience de leurs logements ou de leurs terres. Les recherches confirment cette tendance : les ménages 
bénéficiant d’une sécurité foncière subissent moins de pertes et se remettent plus rapidement des effets 
du changement climatique126, car cette sécurité leur permet de décider de l’utilisation des terres et des 
pratiques agricoles, et d’investir dans le renforcement de leur résilience face au changement climatique. 
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Encadré 4 (suite)

Sur cette île d’Asie du Sud-Est, les inégalités de genre aggravent les conséquences des catastrophes 
climatiques. Bien que la loi garantisse formellement aux femmes l’égalité des droits fonciers, les systèmes 
socioculturels traditionnels favorisent systématiquement les hommes dans la pratique, exposant ainsi 
les ménages dirigés par des femmes au risque de perdre leurs terres, leur logement et leurs moyens de 
subsistance127.

Dans les îles du détroit de Torrès en Australie, la montée du niveau de la mer, les marées exceptionnelles 
et l’érosion accélérée engloutissent déjà des cimetières, des habitations et des sites culturels. Les 
investissements publics consacrés aux digues et autres infrastructures dans ces îles se sont révélés 
insuffisants, les nouvelles digues présentant déjà des fuites et des brèches128. Selon les projections, si les 
émissions de carbone continuent d’augmenter sans contrôle, les îles pourraient devenir inhabitables d’ici 
le milieu du siècle, faisant des habitant·es des îles du détroit de Torrès et des populations aborigènes les 
premières communautés du pays à subir ce sort129. 

Parallèlement, bon nombre d’habitant·es des banlieues côtières plus aisées du continent (principalement 
des non-autochtones) disposent de revenus plus élevés, d’une épargne plus importante et d’une 
assurance privée, ce qui leur permet de mieux faire face aux menaces climatiques130. Ces personnes 
bénéficient également de normes de construction plus strictes et de projets de protection du littoral 
de grande envergure. Malgré cela, il existe en Australie de fortes disparités socio-économiques et 
géographiques qui influent sur la capacité des populations à s’adapter aux catastrophes climatiques, à y 
faire face et à se relever131.

Une route endommagée à la suite d’inondations à Dili, au Timor-Leste, en avril 2021. Les inondations et glissements de terrain causés par 
des pluies torrentielles ont entraîné des dizaines de décès et de disparitions, après avoir touché la partie orientale de l’Indonésie et le 
Timor-Leste. Photo : Antonio Dasiparu/EPA-EFE/Shutterstock
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Des événements qui, auparavant, ne se produisaient qu’une fois par génération se succèdent désormais selon 
un cycle continuel de chocs répétés, dont l’impact cumulé dépasse celui de la somme de chaque crise. À chaque 
nouvelle catastrophe, les communautés à faibles revenus, plus exposées et plus vulnérables, voient leur capacité 
d’adaptation s’éroder bien davantage que celle des communautés aux revenus plus élevés. Cela creuse encore 
les inégalités à l’échelle nationale, tandis que les pays les plus inégalitaires sont moins à même de faire face aux 
chocs climatiques ultérieurs et de s’en relever. 

2.4. Un élément constitutif, pas un défaut : comment le marché de l’assurance favorise une 
poignée de privilégié·es

Les polices d’assurance sont des mesures d’adaptation au changement climatique fondées sur les mécanismes 
du marché destinées à préserver le patrimoine, ce qu’elles font avec une grande efficacité. Les analyses coûts-
avantages classiques favorisent systématiquement les personnes aisées : les personnes en situation de pauvreté 
vivent dans des zones dont la protection coûte plus cher, alors même que la valeur assurable est moindre. D’un 
point de vue purement économique, cela rend plus difficile de justifier les investissements visant à renforcer leur 
résilience132. À mesure que les événements météorologiques extrêmes s’intensifient, les personnes qui disposent 
des ressources les plus importantes bénéficient de la meilleure protection, tandis que celles qui en ont le moins 
restent les plus exposées, non pas par hasard, mais structurellement.

Les systèmes d’assurance ne font que renforcer les inégalités existantes. Dans les zones à haut risque, les primes 
augmentent fortement ou les garanties deviennent inaccessibles, tandis que les personnes ne disposant pas 
d’un titre foncier officiel sont souvent totalement exclues. Cela creuse un fossé de plus en plus grand en matière 
de protection, les personnes les plus exposées étant celles qui ont le moins accès aux moyens de se relever 
financièrement. En Australie, des données montrent que le changement climatique empêche déjà de nombreux 
ménages à faibles revenus de souscrire une assurance habitation, accentuant ainsi les disparités sociales et 
géographiques existantes133.

Encadré 5. Les incendies de forêt en Californie 

L’été, les incendies de forêt ravagent la côte ouest des États-Unis. Seules les personnes aisées peuvent 
échapper à la dévastation qui accompagne ces catastrophes. Des systèmes d’alerte précoce permettent 
aux plus riches d’évacuer leurs palais en hélicoptère pour aller prendre leurs quartiers dans des hôtels 
5 étoiles, dont les factures sont souvent pré-payées par leurs compagnies d’assurance134. Des compagnies 
telles qu’AIG, Chubb et PURE proposent une protection préventive contre les feux de forêt pour les biens 
immobiliers135, facturant des primes annuelles pouvant atteindre six chiffres pour ces contrats d’assurance, 
une couverture généralement accessible uniquement aux biens assurés à hauteur de plus d’un million de 
dollars. Cette tendance se généralise à mesure que les risques climatiques s’intensifient : les assureurs 
les plus expérimentés se retirent des marchés les plus exposés, tandis que ceux qui restent pratiquent des 
primes extrêmement élevées, laissant les personnes qui n’ont pas les moyens d’absorber les pertes avec 
une protection minimale136.

À Altadena, une communauté historiquement noire et latino de la classe moyenne, où la propriété 
immobilière se transmet de génération en génération, bon nombre de propriétaires ne disposent d’aucune 
assurance ou ne bénéficient que d’une couverture partielle. D’innombrables familles ont perdu leur 
maison dans la vague d’incendies de forêt de 2025, alors qu’elle était leur principal patrimoine accumulé 
sur plusieurs décennies. Dans leur désespoir, beaucoup de propriétaires ont vendu leurs biens sinistrés 
à un prix dérisoire à des sociétés immobilières prédatrices, sacrifiant la sécurité et les liens sociaux qui 
unissaient la communauté137.
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Encadré 5 (suite)

Les disparités sociales et économiques déterminent également qui est en mesure de se préparer au 
prochain incendie de forêt. En Californie, les habitations situées dans des communautés classées comme 
défavorisées par le gouvernement des États-Unis sont environ 29 % plus susceptibles d’être détruites 
par un feu de forêt au cours des 30 prochaines années que celles situées dans des communautés non 
défavorisées. Pourtant, ces communautés sont 28 % moins susceptibles de réaliser des travaux préventifs 
visant à renforcer la résistance au feu, comme le remplacement des toitures, ce qui se traduit par des coûts 
plus élevés une fois les incendies maîtrisés138.

Des résident·es évacuent la zone, alors qu’un incendie se propage sur plus de 1 170 hectares dans le quartier de Palisades, en Californie, le 
7 janvier 2025. Photo : Kit Karzen/Alamy Live News

2.5. Catastrophes climatiques et inégalités de genre

Cette répartition inégale des effets du changement climatique revêt également une dimension de genre évidente. 
Une analyse de 130 études a révélé que, dans 68 % des cas, les femmes et les filles étaient davantage touchées 
que les hommes et les garçons par les effets du changement climatique sur la santé, avec des disparités 
particulièrement marquées en matière d’insécurité alimentaire (79 %), de santé mentale (69 %), ainsi que de décès 
et de blessures (64 %)139. Les femmes issues de milieux défavorisés et de communautés racisées sont les plus 
durement touchées, car elles cumulent les désavantages en matière d’accès aux ressources, de mobilité et de 
participation à la prise de décision. Les catastrophes climatiques aggravent également les inégalités de genre 
préexistantes : les violences basées sur le genre augmentent pendant et après les événements météorologiques 
extrêmes, les deux tiers des études faisant état d’une hausse des violences conjugales ou domestiques à la suite 
d’inondations, de tempêtes ou de sécheresses140. 
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L’un des aspects marquants de cette tendance est le lien entre les catastrophes climatiques et le travail de 
soin non rémunéré. Lorsque les inondations détruisent les habitations, que les sécheresses mettent à mal les 
systèmes alimentaires ou que les incendies contraignent des communautés à se déplacer, ce sont les femmes, les 
filles et les communautés racisées qui deviennent l’infrastructure invisible permettant aux familles et aux sociétés 
de survivre : elles vont chercher de l’eau à des sources éloignées, préparent les repas dans des conditions 
difficiles, s’occupent des enfants, des personnes malades et des personnes âgées, et reconstruisent les réseaux 
communautaires. Ce travail est essentiel à la survie, mais il reste systématiquement insuffisamment reconnu, 
sous-évalué et non rémunéré141. 

Dans les zones rurales du Bangladesh, par exemple, les femmes s’occupent du petit bétail, entretiennent les 
potagers familiaux et exercent des activités commerciales informelles, autant d’activités essentielles en termes 
de revenus et d’alimentation. À l’image des femmes du monde entier, elles assument une part disproportionnée 
des responsabilités liées aux soins. Lorsque des inondations et des cyclones frappent, comme cela est de plus en 
plus fréquent142, la perte de terres et de moyens de subsistance accentue les inégalités existantes en matière de 
propriété et de contrôle des ressources, restreignant encore davantage la sécurité économique, l’agentivité et le 
statut social des femmes143.

Les catastrophes climatiques ont engendré des difficultés économiques généralisées pour les ménages. Des 
études montrent que ces pressions aggravent les effets néfastes de certaines normes sociales, telles que le 
mariage forcé, le mariage précoce et la déscolarisation précoce des filles. Les femmes sont souvent victimes de 
discrimination dans l’accès à l’aide lorsque les listes officielles de distribution sont contrôlées par des hommes à 
la tête de la communauté. Elles peuvent également avoir du mal à surmonter certaines pratiques traditionnelles 
néfastes, telles que l’isolement, également appelé « purdah »144.

Après avoir parcouru une longue distance à pied afin de collecter de l’eau douce potable, une femme retourne avec son enfant dans sa communauté. 
Village de Dokkhin Pashchim Atulia, dans l’upazila de Shyamnagar (district de Satkhira), le 20 avril 2025. Photo : Habibul Haque/Oxfam et Drik
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2.6. Les migrations et les colonies climatiques à l’ère des inégalités

Si la communauté internationale persiste dans son inaction, les tendances actuelles indiquent qu’entre 2014 
et 2050, jusqu’à un milliard de personnes, soit environ 10 % de la population mondiale, pourraient être déplacées 
en raison de la crise climatique145. La fréquence et l’intensité de ces phénomènes augmentent directement sous 
l’effet du changement climatique. La majorité des personnes déplacées se trouveront dans les pays du Sud. 
Les inondations, les tempêtes, les sécheresses et les feux de forêt sont à l’origine de 98 % des déplacements 
de population liés aux conditions météorologiques recensés, détruisant à grande échelle les habitations, les 
infrastructures et les moyens de subsistance146. Des catastrophes climatiques de ce type ont déjà contraint 
quelque 220 millions de personnes à quitter leur foyer au cours de la dernière décennie, soit l’équivalent de 
60 000 personnes déplacées chaque jour, selon un récent rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés (HCR)147. 

FIGURE 9. DÉPLACEMENTS DUS À LA CRISE CLIMATIQUE

Une fois encore, ce sont principalement des personnes originaires des pays du Sud qui seront contraintes 
d’entreprendre des voyages périlleux, sans aucune garantie d’arriver à bon port, les populations les plus 
vulnérables se trouvant en Amérique centrale, en Afrique de l’Ouest et en Asie du Sud-Est. Une fois hors de danger 
immédiat, les réfugié·es climatiques sont généralement confronté·es à la discrimination et à des conditions 
de logement précaires dans des régions et des localités elles-mêmes fortement exposées aux impacts du 
changement climatique. 

Les futures migrations liées au climat ne se limiteront pas aux personnes vivant dans la pauvreté : une large part 
des populations à revenus intermédiaires pourraient être contraintes de déménager, soit parce que les prêts 
immobiliers et les assurances habitation deviendront inabordables ou indisponibles, soit parce que les emplois 
et les opportunités économiques se seront déplacés ailleurs. Les déplacements liés au climat deviennent un 
phénomène universel, mais ils sont vécus de manière très différente selon la place qu’occupe chacun·e dans la 
hiérarchie mondiale des richesses.
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Encadré 6. Les migrant·es milliardaires

Des ultra-riches rejoignent discrètement les rangs des migrant·es climatiques. Des milliardaires achètent 
des îles et construisent des complexes fortifiés et des bunkers souterrains équipés de systèmes de 
production d’énergie renouvelable, de ressources privées en eau et en nourriture et de moyens de sécurité 
de pointe pour se prémunir contre les catastrophes climatiques148. De telles stratégies constituent une 
forme d’apartheid climatique, les personnes ultra-riches utilisant leur fortune et leur pouvoir pour échapper 
aux conséquences des crises qu’elles ont en grande partie contribué à provoquer.

Cette tendance se répand parmi les milliardaires de la tech. Cela reflète un engouement plus général, chez 
certaines personnes extrêmement fortunées, pour ce que l’on appelle les « assurances apocalypse », 
notamment les bunkers de luxe aménagés dans des lieux reculés et conçus pour échapper à un 
effondrement de la société provoqué par le changement climatique149. Mark Zuckerberg a mis en place un 
projet de ce type, lancé en 2014 sur un domaine de 5,5 km² situé sur l’île hawaïenne de Kauai, qui comprend 
notamment un bunker doté de ses propres ressources énergétiques et alimentaires. Le libertarien 
républicain et donateur de Donald Trump, Peter Thiel, cofondateur de PayPal et ancien membre du conseil 
d’administration de Facebook, a jeté son dévolu sur l’hémisphère Sud en 2015 : il a acheté pour 4,5 millions 
de dollars une propriété isolée au bord d’un lac en Nouvelle-Zélande, où il cherche depuis à construire un 
bunker capable d’affronter une catastrophe apocalyptique (les politiques migratoires néo-zélandaises, 
d’habitude radicales, ne semblent pas s’appliquer aux personnes telles que M. Thiel)150.

Vue aérienne d’un luxueux bateau de plongée non loin d’une île, aux Maldives. Photo : Aleksei Permiakov/Getty Images.
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2.7. L’adaptation menée par les communautés prend de l’ampleur, mais ses limites sont bien réelles

En Amazonie, les incendies de forêt à répétition, aggravés par des sécheresses prolongées et des conditions plus 
chaudes et plus sèches liées à la crise climatique, ravagent de vastes étendues de forêt primaire. Rien qu’en 2024, 
plus de 62 000 km² de forêt amazonienne avaient déjà brûlé, soit une superficie supérieure à celle du Sri Lanka151, 
tandis que le changement climatique avait multiplié par 30 à 70 la probabilité de conditions météorologiques 
propices aux incendies dans certaines parties du bassin152. 

Les populations autochtones ont mis en place diverses mesures d’adaptation : des brigades de pompiers 
communautaires, des systèmes d’alerte précoce s’appuyant sur des données satellitaires et des drones, 
ainsi que des brûlages contrôlés destinés à réduire la quantité de végétation combustible et à protéger les 
zones habitées153. Ces efforts sont pourtant systématiquement compromis par des rapports de force inégaux. 
Des personnes pratiquant l’élevage de bétail ou cherchant à accaparer des terres allument délibérément des 
incendies afin de défricher la forêt dans une logique d’expansion agricole, souvent au mépris des droits fonciers 
des populations autochtones. La fumée étouffe les villages et confronte les communautés à des conséquences 
sanitaires de plus en plus graves. Dans de nombreuses régions, la gestion des incendies par les communautés 
autochtones n’est efficace que lorsqu’elle bénéficie du soutien de l’État, ce qui montre une nouvelle fois que 
l’adaptation est façonnée par les rapports de pouvoir et les choix politiques.

Les communautés affrontent les phénomènes climatiques extrêmes dans un contexte politique qui contribue 
lui aussi à perpétuer les inégalités. Au Guatemala, la vice-présidente Roxana Baldetti (2012-2015) a été accusée 
d’avoir détourné des fonds publics au profit de travaux visant à « protéger contre les aléas climatiques » la 
résidence balnéaire d’un ami (un trafiquant de drogue depuis condamné) face à l’élévation du niveau de la mer 
et aux inondations côtières, en faisant financer un projet de protection du littoral de 8,5 millions de dollars dans 
la région de San Marino154. Il s’agit du même quartier résidentiel huppé où la vice-présidente possédait sa propre 
résidence d’été de luxe, elle-même au cœur d’enquêtes pour corruption155

Les pompiers volontaires de la communauté autochtone de Galilea, en Bolivie, combattent les incendies dans leur communauté et celles qui les 
entourent pendant la saison sèche. La brigade a été formée après l’organisation d’ateliers de prévention et de gestion des incendies dans la 
communauté par le CIPCA et Oxfam. Elle est une ressource essentielle pour les communautés aux alentours de Galilea, très isolées des grandes villes. 
Photo : Samuel Nacar/Oxfam Intermón
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Pendant ce temps, à Iztapa, non loin de là, une érosion côtière progressive ronge peu à peu les habitations et 
même le cimetière de la ville, à mesure que la montée du niveau de la mer et des vagues de plus en plus puissantes 
grignotent le littoral. Les habitant·es ont vu la mer engloutir leurs maisons, leurs bungalows et leurs cimetières, 
sans bénéficier de la moindre aide de l’État pour leur relogement, leur protection ou leur indemnisation156.

Dans le nord de la République démocratique populaire lao, des villages tels que Houaymard sont particulièrement 
exposés aux risques d’inondation en raison du relief escarpé et du caractère imprévisible des précipitations. 
Le comité communautaire de gestion des risques de catastrophe organise régulièrement le dégagement des 
canalisations obstruées sous les routes, creuse de nouveaux canaux pour mieux gérer les eaux de ruissellement 
et conseille les ménages sur les techniques de construction adaptées aux inondations. Grâce à ces efforts 
coordonnés, le village a évité de nouveaux dommages causés par les inondations, sensibilisé davantage la 
population et renforcé sa résilience. Bien qu’efficaces à court terme et à l’échelle locale, ces stratégies restent 
limitées face à des aléas climatiques récurrents et de plus en plus graves, ce qui montre que la solidarité 
communautaire a ses limites et que le soutien et l’intervention de l’État sont indispensables157.

La Section 5 examine les mesures que les pouvoirs publics peuvent prendre pour aider les populations à 
protéger leurs biens et leurs moyens de subsistance, ainsi qu’à préserver et à renforcer la cohésion sociale et 
les institutions collectives, afin de leur permettre de reconstruire les écosystèmes qui contribuent à réduire les 
risques et les conséquences des catastrophes. Les risques liés au climat peuvent être à la fois redistribués et, ce 
faisant, globalement réduits. 

Pour transformer véritablement les sociétés, plutôt que de simplement revenir à une « normalité » inégale, 
inacceptable et non durable, il est essentiel de renforcer l’égalité aux niveaux national et mondial, notamment 
parce que cela contribue à consolider la cohésion sociale et la solidarité au sein des communautés, mais aussi à 
l’échelle nationale et internationale. 
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3.1. Inégalités et conséquences du dérèglement climatique sur l’alimentation : un cercle vicieux

Les inégalités du dérèglement climatique se manifestent année après année, notamment sur la production 
alimentaire et le prix des denrées alimentaires. Les pluies sont tardives, inexistantes ou excessives ; si cela 
ne provoque pas de catastrophe à proprement parler, cela suffit pour réduire progressivement la quantité de 
nourriture produite. Dans le même temps, le prix des denrées alimentaires ne cesse d’augmenter, absorbant une 
part toujours plus importante des revenus de la majeure partie des gens à travers le monde. 

Encadré 7. 2026-2027 : un phénomène El Niño « Godzilla » pourrait aggraver la crise climatique et 
alimentaire 

Un phénomène El Niño « Godzilla », qui pourrait figurer parmi les plus puissants jamais enregistrés, devrait 
considérablement amplifier les effets du changement climatique et faire grimper les températures à des 
niveaux records jusqu’à fin 2026 et début 2027. Cela entraînera des sécheresses dans certaines régions, de 
fortes précipitations et des inondations dans d’autres, ainsi qu’un stress thermique généralisé158.

Lors du dernier épisode d’El Niño d’une ampleur comparable, en 2015-2016, 60 millions de personnes 
ont été directement touchées, avec des conséquences dévastatrices sur l’agriculture et la sécurité 
alimentaire, ainsi que des répercussions en cascade sur les moyens de subsistance, l’accès à l’eau et à 
l’assainissement et la santé159.

Cet enchaînement d’impacts devrait se reproduire au cours des deux prochaines années, mettant à encore 
plus rude épreuve les systèmes alimentaires et faisant grimper les prix des denrées alimentaires, déjà sous 
pression. Dans un tel contexte de fragilité et de conflits, le réseau de systèmes d’alerte rapide aux risques de 
famine (FEWS NET) estimait en juin 2026 qu’entre 115 et 125 millions de personnes auraient besoin d’une aide 
alimentaire d’urgence d’ici décembre 2026, le risque de famine étant déjà une réalité dans plusieurs pays160.

Scène se déroulant à Port-au-Prince, en Haïti, après l’ouragan Matthew, qui a touché le pays en octobre 2016. Le puissant phénomène 
climatique El Niño avait fourni l’énergie océanique chaude qui avait contribué à l’intensification de l’ouragan Matthew, le transformant en une 
tempête dévastatrice. Photo : UN Photo/Logan Abassi
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Dans de nombreuses régions, la production et la consommation alimentaires sont de plus en plus vulnérables à la 
hausse des températures, à l’irrégularité des précipitations et à la dégradation croissante des sols. Dans les pays 
à faibles revenus, la vie et les moyens de subsistance de la plupart des habitant·es dépendent de l’agriculture et 
des ressources naturelles, des secteurs et des pratiques particulièrement vulnérables aux effets du changement 
climatique161. 

Les données montrent que l’accès à l’alimentation est très inégal, tant en quantité qu’en qualité, entre les 
pays comme en leur sein, notamment en ce qui concerne l’accès à une alimentation nutritive et saine. Au total, 
2,3 milliards de personnes vivant pour la plupart dans les pays du Sud ont été confrontées à une insécurité 
alimentaire modérée ou grave en 2024162, tandis que l’écart entre les hommes et les femmes en matière 
d’insécurité alimentaire a atteint 46 % depuis 2023163. Les chocs climatiques pèsent encore davantage sur la 
production et la consommation alimentaires, en particulier pour les ménages à faibles revenus.

En Afrique de l’Est, en Afrique australe et au Moyen-Orient, les conflits et les chocs climatiques, notamment les 

inondations et les cyclones, ont plongé plus de 87 millions de personnes dans l’insécurité alimentaire164. 

Les inégalités déterminent en grande partie qui sort gagnant et qui sort perdant de ces évolutions : qui souffre 
de la faim, pendant combien de temps, et qui, au contraire, en tire profit. À la lumière du modèle à trois volets 
présenté à la Section 2.3.1, il est possible de comprendre comment et pourquoi les conséquences du dérèglement 
climatique sont réparties de manière aussi inéquitable.

3.2. Le cercle vicieux vu à travers le modèle à trois volets

3.2.1. Exposition inégale des systèmes alimentaires aux effets du changement climatique
La plupart des régions agricoles du monde ont connu à la fois un réchauffement rapide et un assèchement de 
l’atmosphère. Environ 1,7 milliard de personnes vivent dans des régions où l’insécurité alimentaire est due à des 
baisses de rendement des cultures provoquées par la dégradation des sols. Les pays à revenu intermédiaire sont 
les plus durement touchés, avec près d’un milliard de personnes concernées. Dans les pays à revenu élevé, le 
recours intensif aux intrants a permis de maintenir les rendements, mais au prix d’une aggravation des dommages 
environnementaux165.

Les petites exploitations agricoles sont concentrées de manière disproportionnée dans les zones pluviales, 
arides, montagneuses, côtières et écologiquement marginales, où l’agriculture est tributaire des conditions 
météorologiques locales et est donc plus directement exposée aux sécheresses, aux inondations, à la dégradation 
des sols et au bouleversement des régimes pluviométriques166. L’agriculture paysanne revêt une importance 
particulière pour les communautés à faible revenu des pays du Sud, dont beaucoup dépendent de la production 
alimentaire locale, tant pour leurs moyens de subsistance que pour leur alimentation quotidienne. 

Dans le même ordre d’idées, les communautés vivant de la pêche artisanale sont particulièrement exposées au 
changement climatique en raison de leur dépendance directe à des écosystèmes marins et d’eau douce sensibles 
aux variations climatiques167. Le pastoralisme, pratiqué par entre 200 et 500 millions de personnes dans plus de 
75 % des pays du monde, est lui aussi particulièrement exposé à la variabilité climatique. La dépendance des 
communautés pastorales à des pâturages sensibles au climat et leur mobilité saisonnière les exposent à un risque 
accru de pénurie d’eau, de dégradation des pâturages et de pertes de bétail liées au changement climatique168.

Les personnes vivant au niveau ou en dessous du seuil de pauvreté sont également plus exposées à la volatilité 
des prix des denrées alimentaires. Les chocs sur les prix des denrées alimentaires provoqués par la crise 
climatique sont de plus en plus fréquents et intenses et devraient aggraver la malnutrition, les ménages à faibles 
revenus étant les plus durement touchés par les pénuries alimentaires et la hausse des prix169. La Figure 10 illustre 
la hausse des prix de certains produits alimentaires, induite par le changement climatique, dans différents pays. 
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FIGURE 10. POURCENTAGE DE HAUSSE DES PRIX DES DENRÉES ALIMENTAIRES IMPUTABLE AU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE

Source : S. Butler (2025)170.

Les ménages à faibles revenus sont davantage exposés aux fluctuations des prix des denrées alimentaires, car 
ils consacrent une part nettement plus importante de leurs dépenses totales à l’alimentation que les ménages 
plus aisés. Aux États-Unis, le quintile de population aux revenus les plus faibles consacre 33 % de ses revenus 
à l’alimentation, contre seulement 8 % pour le quintile aux revenus les plus élevés171. Pour une personne vivant 
dans un pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, la part du revenu consacrée 
à l’alimentation est 2,74 fois plus élevée que celle d’une personne vivant dans un pays à revenu élevé172. Les 
Figures 11 et 12 mettent en évidence cette disparité entre les différentes catégories de revenus. 

FIGURE 11. DÉPENSES ALIMENTAIRES ANNUELLES EN PROPORTION DES DÉPENSES TOTALES DE CONSOMMATION

Source : USDA Economic Research Service (2022) ; USDA Economic Research Service (ERS) (2023) ; USDA Economic Research Service (ERS) 
(2025) – données traitées par Our World in Data173. 
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FIGURE 12. PART DES DÉPENSES TOTALES DES MÉNAGES CONSACRÉE À L’ALIMENTATION ET AUX BOISSONS, PAR 
CATÉGORIE DE REVENUS ET PAR RÉGION DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT, 2010

Source : M. Bangalore et al. (2017)174. Remarque : chiffres calculés sur la base de la valeur totale de la consommation en 2010 (en dollars américains, 
valeurs ajustées selon la parité de pouvoir d’achat) dans les pays en développement. Les catégories de consommation sont définies à partir des 
données mondiales sur la répartition des revenus : les plus pauvres = moins de 2,97 dollars par habitant·e et par jour ; les pauvres = entre 2,97 et 
8,44 dollars par habitant·e et par jour ; la classe moyenne = entre 8,44 et 23,03 dollars par habitant·e et par jour ; les plus aisés = plus de 23,03 dollars 
par habitant·e et par jour.

3.2.2 Vulnérabilité des systèmes alimentaires face aux effets du changement climatique
Bien que les aléas climatiques affectent les systèmes alimentaires à l’échelle mondiale, leurs répercussions 
varient selon les structures existantes liées à la race, à la classe sociale, à l’origine ethnique, au genre et à la 
géographie, avec des effets profondément inégaux, alors même que la production alimentaire mondiale est 
largement suffisante pour nourrir l’ensemble de la population. Les personnes vivant dans la pauvreté subissent 
davantage les effets de ces crises que les personnes aisées, car les inégalités préexistantes conditionnent 
l’accès à la nourriture, aux moyens de subsistance, à la terre et aux ressources175. Les estimations modélisées de 
l’accès à l’alimentation suggèrent que les inégalités se sont creusées au sein des pays, alors même qu’elles se 
sont réduites entre les pays, ce qui montre clairement que l’insécurité alimentaire liée au climat est de plus en 
plus façonnée par les disparités socio-économiques internes176.

Les femmes, les paysans et paysannes, les personnes vivant de la pêche, les peuples autochtones et les 
communautés racisées continuent de subir de manière disproportionnée des taux élevés de malnutrition et 
d’insécurité alimentaire malgré les efforts déployés pour adapter les systèmes alimentaires locaux au changement 
climatique177. Les paysans et paysannes, de même que les travailleurs et travailleuses agricoles, disposent 
souvent de ressources financières limitées, d’un accès restreint aux intrants et aux infrastructures agricoles, et 
sont confronté·es à d’importantes contraintes d’accès aux marchés178. Un grand nombre n’ont pas non plus accès 
aux systèmes de protection sociale et aux filets de sécurité nécessaires pour faire face aux chocs climatiques et 
s’en relever179. Les femmes sont particulièrement touchées, non seulement en raison de leur forte présence dans 
l’agriculture à petite échelle, mais aussi en raison d’inégalités de genre structurelles, telles que la précarité du 
régime foncier, qui limitent leur capacité à s’adapter et à se relever180.

En Europe, les ménages à faibles revenus sont 10,9 points de pourcentage plus susceptibles de connaître 
l’insécurité alimentaire que les ménages à revenus intermédiaires, sur fond de multiplication des vagues de 
chaleur et des sécheresses181. Les hausses des prix des denrées alimentaires liées au climat accentuent encore 
davantage cette vulnérabilité, car les ménages les plus pauvres consacrent une part bien plus importante de 
leurs revenus à l’alimentation et disposent donc d’une capacité limitée à absorber ces hausses182. Comme le 
montre l’étude de cas présentée dans l’Encadré 8, les communautés défavorisées ont de plus en plus de mal à 
maintenir une alimentation adéquate, les effets du changement climatique perturbant les systèmes alimentaires 
et accentuant la volatilité des prix.
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Cela va bien au-delà de la quantité ou de la qualité de la nourriture dans les assiettes. Lorsque l’alimentation 
représente une part aussi importante des dépenses des ménages, les chocs des prix des denrées alimentaires les 
contraignent à faire des choix difficiles, comme privilégier l’alimentation des enfants et des hommes au détriment 
de celle des femmes, ou réduire les dépenses consacrées à l’éducation ou aux soins de santé183. Les personnes 
plus aisées, en revanche, peuvent réduire leurs dépenses accessoires, notamment celles consacrées aux 
vacances, aux produits alimentaires de luxe et aux véhicules haut de gamme. 

Encadré 8. Le changement climatique accentue la vulnérabilité des populations du « couloir de la 
sécheresse » d’Amérique centrale

Le changement climatique a lourdement touché le « couloir de la sécheresse » d’Amérique centrale, 
notamment au Guatemala, au Salvador et au Honduras. Les conditions météorologiques imprévisibles, 
marquées par l’alternance de périodes de sécheresse et de fortes précipitations, ont entraîné 
d’importantes pertes au sein des communautés rurales dépendantes de l’agriculture de subsistance184 et 
constituent un facteur majeur des déplacements forcés d’Amérique centrale vers l’Amérique du Nord.

Une étude menée par Oxfam au Guatemala et au Honduras révèle que 5,7 millions de personnes sont 
confrontées à une insécurité alimentaire modérée ou grave dans ces deux pays, et que l’insécurité 
alimentaire en milieu rural n’est pas simplement un problème de consommation, mais le résultat 
d’inégalités cumulées, à la fois structurelles et liées au climat185. Les faibles revenus, la forte dépendance 
à une agriculture à petite échelle et peu rentable, l’insuffisance des réserves alimentaires, l’exposition 
récurrente aux chocs climatiques et aux pertes qui en découlent, ainsi que la capacité limitée à absorber 
ces impacts sans compromettre les moyens de subsistance futurs ont porté la vulnérabilité à des niveaux 
alarmants.

Un champ de maïs dévasté, au pied du volcan Tolimán, au Guatemala, constitue un rappel frappant de l’aggravation de la crise alimentaire 
mondiale Photo : Zoonar/Tolo/Alamy
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Encadré 8 (suite)

La fragilité économique extrême a conduit à une situation dans laquelle plus de la moitié de la population 
du Guatemala et du Honduras consacre environ 65 % de ses revenus à l’alimentation, tandis que plus d’un 
tiers y consacre 75 % ou plus de ses revenus, si bien que les ménages se retrouvent avec des ressources 
très limitées pour la santé, l’éducation, le logement et d’autres besoins fondamentaux. Environ 68 % 
des personnes interrogées au Guatemala et 82 % au Honduras déclarent devoir recourir à des stratégies 
d’adaptation en situation de crise, telles que la vente de terres, d’outils et de bétail, le rationnement de la 
nourriture, le fait de sauter des repas ou la dégradation de la qualité de leur alimentation186.

Les disparités de genre accentuent encore davantage les effets inégaux de la crise dans la région. Les 
ménages dirigés par des femmes sont confrontés à des niveaux nettement plus élevés d’insécurité 
alimentaire modérée ou grave que ceux dirigés par des hommes. Au Guatemala, 44 % des ménages dirigés 
par des femmes sont en situation d’insécurité alimentaire, contre 35 % des ménages dirigés par des 
hommes. Au Honduras, ces proportions s’élèvent respectivement à 51 % et 38 %187.

	

3.2.3. La résilience des communautés face à la crise alimentaire liée au changement climatique
Dans les systèmes de production alimentaire, la résilience désigne la capacité des agriculteurs et agricultrices 
ainsi que des producteurs et productrices alimentaires à adapter leurs pratiques agricoles, à absorber les pertes et 
à maintenir leur production face aux stress climatiques. En matière de consommation, la résilience des populations 
dépend de leur capacité à maintenir un accès stable à une alimentation abordable et nutritive en période de crise 
et d’instabilité. Les producteurs et productrices et les consommateurs et consommatrices les plus aisé·es sont 
généralement mieux à même d’investir dans l’adaptation, de diversifier leurs sources de revenus, de souscrire 
une assurance et d’absorber la hausse des prix des denrées alimentaires, tandis que les communautés les plus 
pauvres disposent de marges de manœuvre bien plus limitées pour faire face à ces difficultés et s’en relever188.

La crise climatique aggrave les conséquences d’un marché alimentaire et agricole mondial marqué par les 
inégalités économiques et la concentration des entreprises, renforçant la résilience de certains acteurs tout en 
fragilisant davantage celle des autres. 

Un nombre toujours plus restreint de personnes fortunées, de grandes entreprises et d’acteurs financiers étendent 
leur contrôle sur les terres agricoles à travers le monde. Les exploitations de plus de 1 000 hectares occupent 
plus de la moitié des surfaces cultivées mondiales, alors qu’elles ne représentent que 0,1 % des entreprises 
agricoles (Figure 13)189. La mainmise des grandes entreprises sur le secteur agroalimentaire, conjuguée à des 
investissements massifs dans l’agro-industrie fondés sur des modes de production industriels, transforme 
le système alimentaire ainsi que les modes de propriété et d’exploitation des terres agricoles au profit des 
entreprises et des investisseurs. Cela a un impact direct sur la résilience de 500 millions de paysans et paysannes, 
et de 982 millions de travailleurs et travailleuses agricoles, tout en menaçant les systèmes locaux de production 
alimentaire. 
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FIGURE 13. RÉPARTITION DES EXPLOITATIONS ET DES SUPERFICIES AGRICOLES SELON LA TAILLE DES PARCELLES 

Source : FAO (2026)190. Remarque : ce graphique repose sur les dernières données de recensement disponibles pour 131 pays depuis 2006, qui 
couvriraient, selon les estimations, 98 % des agriculteurs et agricultrices dans le monde. Le nombre total d’exploitations agricoles indiqué dans le 
graphique diffère du nombre total d’exploitations agricoles prévu pour 2025 et mentionné dans le texte, conformément à la baisse attendue du nombre 
global d’exploitations agricoles. 

Au cours des dernières décennies, les entreprises nord-américaines et européennes ont acquis une position 
dominante dans l’agriculture industrielle, et les entreprises chinoises, brésiliennes et indiennes ont désormais 
de plus en plus tendance à reproduire des modèles extractifs similaires dans l’ensemble des pays du Sud. 
L’acquisition de terres agricoles et la maîtrise des procédés et des technologies leur permettent de contrôler les 
prix du marché191.

Aux États-Unis et dans l’Union européenne, les géants de l’agroalimentaire bénéficient de milliards de dollars 
de subventions qui réduisent leurs coûts de production et leur permettent d’exporter des cultures de base et 
des produits animaux à des prix avec lesquels les petites exploitations des pays les plus pauvres ne peuvent 
pas rivaliser192. Conjuguées à des pratiques de travail abusives, à la monoculture et aux économies d’échelle, 
ces dynamiques sapent les systèmes alimentaires locaux et affaiblissent la résilience des petits producteurs et 
petites productrices193.

Les propriétaires d’exploitations disposant de davantage de ressources financières sont aussi plus à même 
d’investir dans des technologies avancées, des systèmes d’irrigation et des intrants augmentant les rendements 
qui renforcent leur capacité d’adaptation. Les agriculteurs et agricultrices et les travailleurs et travailleuses 
agricoles plus pauvres manquent souvent des capitaux nécessaires pour réaliser des investissements similaires, 
ce qui accentue les inégalités en matière de résilience et d’adaptation194. Les nouvelles approches « adaptées aux 
défis climatiques », privilégiées par l’agriculture industrielle, leur sont généralement inaccessibles. 

En règle générale, les géants de l’agroalimentaire bénéficient également d’un accès privilégié à l’assurance sur les 
récoltes, au crédit, aux infrastructures de stockage, à l’irrigation, ainsi qu’aux réserves de semences, d’engrais et 
d’autres intrants agricoles. Ces réserves permettent aux grandes exploitations d’absorber les pertes temporaires, 
de stabiliser leur production et de se remettre plus rapidement des perturbations liées au climat. Les petites 
exploitations agricoles, en revanche, disposent souvent d’une épargne minime et d’un accès limité à l’assurance 
ou à des réserves d’intrants, ce qui signifie qu’une seule mauvaise récolte peut compromettre leur capacité de 
production future et réduire la sécurité alimentaire de leur ménage195.
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Paradoxalement, le système agroalimentaire mondial est lui-même responsable de 32 % des émissions 
de carbone, générées par l’agriculture et l’utilisation des sols, ainsi que par le stockage, le transport, la 
transformation, le conditionnement, la vente au détail et la consommation des denrées alimentaires, ce qui en fait 
une cible privilégiée de la transition écologique. Même si l’abandon des modèles agricoles néfastes et l’adaptation 
au changement climatique nécessiteront des efforts en matière de recherche, de développement et d’innovation, 
de nombreuses solutions concrètes existent déjà. L’agroécologie, une approche séculaire pratiquée par des 
millions de paysans et paysannes à travers le monde, s’est révélée porteuse de nombreux avantages sociaux, 
économiques et environnementaux, mais elle ne bénéficie toujours pas d’un cadre politique favorable, soutenu par 
des financements suffisants196.

3.3. Au bénéfice d’une minorité, mais pas du plus grand nombre 

Le dérèglement climatique ne se contente pas de compromettre la production alimentaire, en particulier pour 
les communautés et les ménages les plus exposés : il accentue également les inégalités structurelles qui 
déterminent la capacité de chacun·e à compenser ses pertes, à adapter ses pratiques et à préserver un accès 
sûr à l’alimentation. En période de crise, les personnes qui s’en sortent bien en tirent souvent un grand profit. 
Les personnes les plus riches au monde, ainsi que les entreprises qu’elles dirigent et dans lesquelles elles 
investissent, ne sont pas seulement à l’abri des conséquences du changement climatique ; elles y trouvent 
également un avantage direct, tirant parti de la hausse des prix des denrées alimentaires et du caractère inégal de 
la production alimentaire pour engranger d’énormes profits. 
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Alors même que les conséquences d’une planète qui se réchauffe rapidement sont de plus en plus évidentes, les 
personnes qui portent la plus grande responsabilité dans le changement climatique sont aussi celles qui tirent 
profit du chaos actuel. 

L’économie mondiale est structurellement inégalitaire : elle privilégie la richesse privée au détriment de la richesse 
publique, dans le but de maximiser les profits des propriétaires et des actionnaires des plus grandes entreprises 
mondiales. Cette quête incessante du profit a contribué à aggraver le dérèglement climatique. Et les particuliers 
fortunés ainsi que les grandes entreprises ne se contentent pas de se protéger contre les préjudices : ils 
recherchent et exploitent les occasions d’accroître encore leur richesse et leur pouvoir grâce aux dégâts qu’ils ont 
eux-mêmes causés. 

De nombreuses études ont montré comment les entreprises réalisent d’énormes bénéfices grâce à des 
activités qui accélèrent le réchauffement climatique, par exemple en exploitant des combustibles fossiles et 
en développant et commercialisant des biens et services à forte intensité carbone197. Cette section s’intéresse 
toutefois à la manière dont les plus riches et leurs entreprises tirent profit des opérations de secours et des 
mesures d’adaptation en cas de catastrophe, ainsi que de la double crise provoquée par la volatilité des prix 
alimentaires et les pénuries alimentaires liées au réchauffement climatique.

4.1. Tirer profit des catastrophes

La gravité et la fréquence croissantes des catastrophes liées au changement climatique, ainsi que les 
coûts qu’elles font peser sur les communautés touchées, offrent désormais à certaines entreprises privées 
opportunistes une occasion de plus en plus lucrative de générer des revenus. Les catastrophes elles-mêmes sont 
en train de devenir un nouveau marché pour bon nombre d’entreprises, d’institutions financières et d’investisseurs 
(Encadré 9) qui cherchent à spéculer sur le chaos. Permettre au secteur privé de prendre les rênes et de tirer 
profit des catastrophes revient à détourner les fonds destinés à celles et ceux qui en ont besoin au profit des 
actionnaires, et à allouer les ressources en fonction des marges bénéficiaires plutôt qu’en fonction des besoins 
humains. 

Encadré 9. Les catastrophes climatiques ouvrent la voie à la privatisation des biens publics

En Grèce, les feux de forêt à répétition survenus pendant la période d’austérité ont accru la pression 
exercée par les bailleurs de fonds internationaux en faveur de la privatisation des secteurs de l’énergie 
et des infrastructures, tandis que les coupes dans les dépenses publiques imposées par l’austérité 
ont affaibli la capacité de l’État à gérer les catastrophes198. Au Pakistan, après que les inondations 
catastrophiques de 2022 eurent détruit plus de 20 000 écoles, les banques multilatérales de 
développement ont activement encouragé la participation du secteur privé à leur reconstruction et à la 
gouvernance de l’éducation, accélérant ainsi les tendances déjà à l’œuvre en matière d’externalisation 
de l’éducation par le biais de partenariats public-privé (PPP) et de modèles de prestation hybrides199. De 
précédents rapports d’Oxfam ont montré que la privatisation dans ces secteurs comme dans d’autres 
contribue à aggraver les inégalités en matière d’offre et d’accès200.
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4.1.1. L’argent public au service du profit privé : l’aide et le secteur privé
Historiquement, les opérations de secours en cas de catastrophe étaient pour l’essentiel assurées par les 
organismes gouvernementaux, les Nations Unies et les organisations non gouvernementales internationales. 
Les ONG nationales et les organisations communautaires jouaient également un rôle important. Ces dernières 
années, cependant, les interventions en cas de catastrophe et les efforts de relèvement ont évolué : le secteur 
privé, qui se contentait auparavant de fournir des biens (tels que des denrées alimentaires, des médicaments 
et des produits d’hygiène) dans le cadre de contrats, assure désormais des opérations de secours entièrement 
externalisées. Une étude d’Oxfam a mis en évidence la mainmise du secteur privé sur les efforts de développement, 
notamment à travers le remplacement des subventions par des prêts, une pratique qui s’est révélée inefficace 
et a contribué à plonger certains pays dans des crises d’endettement extrêmes201. Seuls 12 % des financements 
privés mobilisés ont été alloués aux pays à faibles revenus202. Rien ne vient corroborer les affirmations selon 
lesquelles les ressources publiques peuvent stimuler les investissements privés : les données probantes montrent 
au contraire qu’un dollar d’investissement public ne mobilise que 0,75 dollar de financement privé203, alors qu’une 
étude de la Banque mondiale estimait ce montant à 1,6 dollar204. 

Dans les secteurs de la santé et de l’éducation, les PPP sont souvent plus coûteux qu’un financement public et 
font peser d’importants risques budgétaires sur les États205. 

Déchargement de produits de première nécessité pour les personnes touchées par les inondations au Pakistan, en août 2010. Photo : Trappe/Alamy

4.1.2. Le changement climatique alimente de nouvelles perspectives de profit
Au lendemain des catastrophes, le secteur privé est souvent sollicité pour participer aux opérations de nettoyage 
et de reconstruction, notamment pour évacuer les déchets et les débris, ainsi que pour reconstruire ou réparer les 
bâtiments et les infrastructures. L’indice « Prepare and Repair » (P&R) de Bloomberg, qui regroupe les entreprises 
actives dans la préparation aux catastrophes et la reconstruction, montre à quel point ce secteur est devenu 
rentable : entre 2019 et 2024, l’indice P&R a surclassé le S&P 500 (qui regroupe les plus grandes entreprises des 
États-Unis) de 10 points de pourcentage par an206.
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Le changement climatique pourrait bien accentuer cette tendance. Rien qu’aux États-Unis, le coût des effets du 
changement climatique a atteint près de 1 000 milliards de dollars sur 12 mois entre 2024 à 2025, soit l’équivalent 
de 3 % du produit intérieur brut (PIB) du pays207. Le marché mondial du relèvement après des catastrophes 
devrait passer de 70 milliards de dollars à 92 milliards de dollars par an d’ici 2029, porté par la multiplication des 
phénomènes météorologiques extrêmes liés au changement climatique208. 

Les investisseurs fortunés cherchent désormais à concentrer le marché, ce qui pousse les grandes entreprises 
à racheter des sociétés chargées de la reconstruction à un rythme effréné209. Les sociétés de capital-
investissement jouent un rôle de premier plan dans l’acquisition d’entreprises spécialisées dans la reconstruction 
après les catastrophes210. Ces pratiques entraînent souvent une hausse des prix pour les consommateurs et 
consommatrices, ainsi qu’une dégradation des salaires et des conditions de travail des employé·es211, notamment 
dans le secteur du relèvement212. 

4.1.3. Les investisseurs espèrent tirer un double profit des catastrophes 
Souvent, les grandes entreprises tirant d’énormes profits en alimentant le changement climatique sont les 
mêmes qui engrangent des sommes considérables dans la reconstruction après les catastrophes. Par exemple, 
jusqu’à très récemment, la société de capital-investissement Blackstone engrangeait des bénéfices grâce à 
son investissement dans Servpro, une entreprise spécialisée dans les interventions après catastrophe, tout 
en réalisant d’importants profits en soutenant de nombreuses entreprises du secteur des énergies fossiles213. 
Parmi ces dernières figurait la centrale électrique « General James Gavin », dans l’Ohio, vendue à Energy Capital 
Partners en 2025214, et qui comptait parmi les plus importantes sources de pollution au charbon aux États-
Unis215. Les compagnies d’assurance suivent cette tendance : elles réalisent d’énormes bénéfices grâce à leurs 
investissements dans les entreprises du secteur des énergies fossiles, tout en se montrant de plus en plus 
réticentes à couvrir les risques liés au changement climatique susceptibles d’entamer leurs marges216. 

Certains des plus grands investisseurs mondiaux détiennent des participations dans des entreprises qui tirent 
profit des catastrophes climatiques auxquelles elles contribuent, ainsi que dans celles qui proposent des services 
d’atténuation ou de relèvement. En combinant les sociétés cotées en bourse figurant dans la base de données 
Carbon Majors217 (qui regroupe les plus grands producteurs mondiaux de pétrole, de gaz, de charbon et de ciment) 
et celles de l’indice Bloomberg P&R218 (qui regroupe les entreprises impliquées soit dans l’atténuation des effets du 
changement climatique, soit dans le relèvement après une catastrophe), Oxfam a constitué l’indice « Destruction 
et reconstruction », un échantillon de 217 entreprises qui tirent profit soit de ce qui provoque des catastrophes 
climatiques, soit de la préparation à celles-ci, soit enfin du relèvement après celles-ci.

Les entreprises composant l’indice Destruction et reconstruction ont réalisé des bénéfices moyens de 
1,8 milliard de dollars en 2025 et versé en moyenne plus d’un milliard de dollars à leurs actionnaires. Une analyse 
de l’actionnariat de ces entreprises révèle que les principaux investisseurs tirent un double dividende des 
catastrophes climatiques.
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FIGURE 14. LES INVESTISSEURS ULTRA-RICHES QUI SOUTIENNENT L’INDUSTRIE DES COMBUSTIBLES FOSSILES ET 
AUTRES INDUSTRIES TRÈS POLLUANTES BÉNÉFICIENT ÉGALEMENT DE LA PRÉPARATION AUX CATASTROPHES ET DE LA 
RECONSTRUCTION

Les investissements de six grands gestionnaires d’actifs (dont Vanguard, BlackRock et State Street) représentent 
plus d’un quart de la valeur de toutes les entreprises de l’indice Destruction et reconstruction. Dix gestionnaires 
d’actifs détiennent des participations dans plus de 90 % de ces entreprises, BlackRock et Vanguard étant 
présents au capital de 92 % des sociétés composant l’indice. Au total, leurs investissements dans ces entreprises 
dépassent 1 000 milliards de dollars219.

Cette étude révèle également comment les fonds d’investissement qui prétendent s’appuyer sur des critères 
environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) tirent profit des Carbon Majors. Huit fonds ESG ont été 
recensés, avec des investissements dans au moins 25 % des entreprises Carbon Majors cotées en bourse. Par 
exemple, le portefeuille HC Capital Trust Catholic SRI Growth, présenté spécifiquement comme un fonds qui intègre 
les valeurs catholiques dans ses choix d’investissement220, détient 45 % d’actions de sociétés appartenant aux 
Carbon Majors, notamment Exxon Mobil, Chevron, Shell, BHP et TotalEnergies, qui comptent parmi les plus grands 
pollueurs au monde. Le fonds BlackRock Carbon Transition Readiness Aware Fund, qui promet de miser sur la 
transition vers une économie à faibles émissions de carbone221, détient 19 % des Carbon Majors222.
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4.1.4. Les catastrophes ouvrent la voie aux programmes néolibéraux : les leçons de l’histoire
Le relèvement après une catastrophe peut ouvrir la voie à la promotion de politiques néolibérales telles que 
la privatisation des services publics, la déréglementation et les allègements fiscaux accordés aux personnes 
riches et puissantes223. Même si le changement climatique n’est pas nécessairement en cause dans toutes les 
catastrophes, les enseignements tirés de nombreux exemples historiques constituent un avertissement solennel 
face à un avenir où l’ampleur et la fréquence des catastrophes ne manqueront pas d’augmenter sous l’effet du 
réchauffement climatique.

À la suite du tsunami de 2004 dans l’océan Indien, le littoral sri-lankais a fait l’objet d’une privatisation à grande 
échelle pour faire place au tourisme de luxe et aux promoteurs immobiliers, entraînant le déplacement de plus de 
1,5 million de personnes, principalement issues de communautés pauvres et de communautés vivant de la pêche 
traditionnelle224. Après l’ouragan Irma en 2017, la reconstruction de Barbuda a notamment vu les côtes naturelles 
et les zones humides remplacées par des résidences de luxe et un terrain de golf, coupant l’accès à la mer de bon 
nombre d’habitant·es et de personnes vivant de la pêche artisanale225. Pointant des pratiques de favoritisme226, les 
Barbudien·nes ont dénoncé les liens entre les promoteurs immobiliers, les investisseurs de renom et les pouvoirs 
publics, tandis que les lois garantissant la propriété collective des terres ont été affaiblies227.

Au lendemain de l’ouragan Maria en 2017, Porto Rico a été délibérément abandonné à son sort et privé de toute 
aide du gouvernement fédéral des États-Unis228. Alors que le territoire se relevait de la catastrophe, le gouverneur 
a profité de l’occasion pour privatiser le réseau électrique229, ce qui a entraîné par la suite une augmentation du 
nombre de coupures de courant dont l’une, en avril 2022, a plongé toute l’île dans le noir230. 

Palmetto Point, en octobre 2020. Le Barbuda Ocean Club est en cours de construction. Photo : Global Legal Action Network
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4.1.5. Préparation aux catastrophes et adaptation : à qui cela profite-t-il ? 
Le secteur privé considère de plus en plus l’investissement dans l’adaptation, c’est-à-dire la mise en place de 
mesures et de technologies visant à se préparer au changement climatique et à en atténuer les effets, comme 
une source de revenus prometteuse. Les courtiers financiers présentent l’« économie verte » comme une 
opportunité d’investissement se chiffrant en milliers de milliards de dollars, prévoyant que la taille de ce marché 
pourrait passer de 1 000 à 4 000 milliards de dollars d’ici 2050 si le réchauffement mondial s’accélérait231. En 
d’autres termes, plus la planète se réchauffe, plus les bénéfices des grandes entreprises et des investisseurs 
augmentent. Les solutions d’adaptation vont de l’exploitation des données météorologiques aux équipements de 
lutte contre les incendies, en passant par les dispositifs de protection contre les inondations et les systèmes de 
refroidissement.

Dans le même temps, le financement de l’adaptation accuse un énorme déficit : les besoins sont 12 fois supérieurs 
aux subventions publiques actuellement consacrées à l’adaptation232. Soucieux d’éviter d’assumer leur part du 
financement, les gouvernements des pays riches aiment affirmer que le financement privé est la solution. En 
réalité, les financements privés actuellement consacrés à l’adaptation ne couvrent qu’environ 3 % des besoins 
financiers totaux estimés en matière d’adaptation dans les pays « en développement »233. Malgré les discours sur le 
pouvoir des capitaux privés, la majeure partie des financements destinés à l’adaptation au changement climatique 
continue, à juste titre, d’être assurée par le secteur public. Les approches reposant sur des investisseurs privés 
pour financer le développement échouent souvent à produire les résultats escomptés, car la cupidité et la 
recherche du profit priment sur toute autre considération234. Alors que les grandes entreprises et les investisseurs 
attendent des pouvoirs publics qu’ils réduisent les risques liés à leurs investissements en finançant les 
infrastructures qui leur garantiront des bénéfices, ils comptent sur les fonds publics pour mutualiser les risques 
afin de pouvoir privatiser les gains. 

Des activistes participent à une manifestation, lors du Sommet des Nations Unies sur le climat (COP28), le vendredi 8 décembre 2023, à Dubaï, aux 
Émirats arabes unis. Sur leur banderole est écrit « Financement de l’adaptation, maintenant ». Photo : AP Photo/Peter Dejong/Alamy
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Le fait de confier la préparation aux catastrophes et l’adaptation à celles-ci à de grandes entreprises dont 
l’objectif est de maximiser leurs profits peut se traduire par des services de piètre qualité et excessivement 
coûteux. Cela risque également de conduire à des réponses dictées par les forces du marché plutôt que par les 
besoins sociaux. Par exemple, une enquête menée par les autorités sur des faits de corruption dans le cadre d’un 
projet de protection contre les inondations d’un montant de 8,5 milliards de dollars aux Philippines a révélé que les 
contrats avaient été surévalués et que les ouvrages de protection contre les inondations étaient inachevés, voire 
inexistants. Dans un État, la moitié des projets de protection contre les inondations n’étaient pas situés dans des 
zones inondables235.

Les compagnies d’assurance ont été contraintes de s’adapter aux coûts liés aux catastrophes climatiques : au 
premier semestre 2025, les événements climatiques à l’échelle mondiale ont coûté 162 milliards de dollars, dont 
126 milliards aux États-Unis, et les assurances en ont pris en charge 100 milliards236. Cependant, comme indiqué 
dans la Section 2, le système d’assurance, de par sa conception, favorise les plus riches, tandis que les personnes 
les plus modestes, pourtant fortement exposées aux risques, se retrouvent soit dans l’impossibilité de souscrire 
une assurance, soit confrontées à des primes exorbitantes. Par exemple, dans certains États américains, un 
régime d’assurance soutenu par l’État intervient en tant qu’assureur de dernier recours lorsque les compagnies 
d’assurance se retirent, mais cela peut créer une incitation perverse à construire dans les zones exposées aux 
tempêtes237.

Cela se produit également à l’échelle gouvernementale. Le gouvernement du Malawi a versé 4,7 millions de dollars 
à un groupe soutenu par le G7 au titre d’une assurance contre la sécheresse. Lorsque la catastrophe a frappé le 
pays en 2016, le coût total des dégâts s’est élevé à 395 millions de dollars. Cependant, le groupe d’assurance, 
qui fonctionnait comme une organisation à but non lucratif tout en transférant plus de la moitié du risque à des 
sociétés de réassurance à but lucratif, a d’abord refusé tout versement, avant de parvenir finalement à un accord 
prévoyant le versement de seulement 8 millions de dollars, soit 2 % du montant total des dommages238.

Si la transition écologique est financée par des investissements privés plutôt que par des financements publics, 
cela ne fera qu’exacerber les inégalités de richesse. Les maigres recettes publiques serviront à garantir la 
rentabilité des investissements privés et à rembourser les dettes contractées auprès des investisseurs privés. 
Étant donné que la plupart de ces investisseurs comptent parmi les personnes les plus riches du monde (43 % de 
l’ensemble des actifs financiers sont détenus par les 1 % les plus riches), une transition écologique menée par 
le secteur privé constituerait un formidable coup de pouce aux fortunes privées. La solution de loin préférable 
consiste à taxer les 1 % les plus riches et à utiliser ces ressources pour financer les investissements publics. 
L’équipe du World Inequality Lab de Paris a estimé que, si tous les investissements climatiques nécessaires 
pour atteindre l’objectif de 1,5 °C, soit environ 266 000 milliards de dollars de dépenses cumulées d’ici à 2050, 
étaient financés par les 1 % les plus riches, leur part de la richesse augmenterait de 25,6 points de pourcentage 
(Figure 15)239. En revanche, si ces investissements relevaient du secteur public, la part de la richesse détenue par 
les 1 % les plus riches diminuerait de 13 points de pourcentage. 

4.2. Tirer profit de la multiplication des pénuries alimentaires et de la hausse des prix des 
denrées alimentaires 

Comme indiqué à la Section 2, le réchauffement climatique entraîne une hausse durable des prix des denrées 
alimentaires, tout en les rendant de plus en plus rares et inabordables pour les personnes à faibles revenus. 
Les coûts ne sont pas répartis équitablement au sein des chaînes de valeur et entre les grandes entreprises 
agroalimentaires, tandis que quelques propriétaires extrêmement riches tirent d’énormes profits de la crise. 
Le marché est dominé par quelques grandes entreprises, ce qui leur permet à la fois de tirer vers le bas les prix 
concédés par les producteurs et productrices et de faire payer le prix fort aux consommateurs et consommatrices. 
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FIGURE 15. PART DE LA RICHESSE MONDIALE DÉTENUE PAR LES 1 % LES PLUS RICHES ENTRE 2000 ET 2025 : 
DONNÉES OBSERVÉES ET PROJECTION

Source : L. Chancel et C. Mohren (2025)240.

L’analyse des phénomènes météorologiques extrêmes a montré comment les grandes entreprises peuvent 
instrumentaliser les pénuries d’approvisionnement liées au changement climatique pour justifier des hausses de 
prix allant au-delà de l’augmentation de leurs coûts de production. En 2024, des événements météorologiques 
extrêmes ont affecté les récoltes de cacao en Afrique de l’Ouest, faisant grimper les prix de quelque 231 % par 
rapport à l’année précédente, sans que les producteurs et productrices de cacao en tirent le moindre bénéfice241. 
D’importantes précipitations en Indonésie et des sécheresses au Brésil et au Vietnam en 2024 ont contribué à une 
explosion des prix du café, avec une augmentation de 38,8 % par rapport à la moyenne de l’année précédente242. 
Les sociétés de négoce de café, qui sont des intermédiaires dans la chaîne d’approvisionnement, en ont tiré 
d’énormes profits. La division Approvisionnement d’Olam Food Ingredients, dont les activités comprennent 
notamment le négoce du café et du cacao, a enregistré en 2024 une croissance de son résultat avant intérêts et 
impôts de 6,1 % en glissement annuel243, tandis que le négociant agricole Louis Dreyfus a attribué la croissance de 
son activité dans le secteur du café à l’augmentation des marges bénéficiaires au Brésil et au Vietnam244. 

La propagation de maladies dans les populations d’élevage peut également entraîner une forte volatilité des 
prix. Au cours de l’épidémie de grippe aviaire H5N1 de 2021 à 2025 (une zoonose sensible au climat), plus de 
120 millions de volailles, dont un grand nombre de poules pondeuses, ont été abattues aux États-Unis, entraînant 
une forte baisse de l’offre et un triplement des prix, alors même que les coûts de l’alimentation animale restaient 
relativement stables245. Il est également avéré qu’une fois que les fournisseurs ont augmenté leurs prix en réaction 
à des pénuries temporaires liées au climat, les prix élevés des denrées alimentaires persistent. Par exemple, entre 
septembre et octobre 2023, l’indice mondial des prix des produits alimentaires de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a baissé de 11,5 %, mais les prix pratiqués au niveau national ont continué 
d’augmenter dans tous les groupes de pays. Les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure ont enregistré les taux d’inflation alimentaire les plus élevés et les plus persistants, avec des hausses 
de prix respectives de 30 % et 12 %246. 
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Le fait même que les entreprises agroalimentaires puissent prospérer en période de crise, qu’il s’agisse d’une 
guerre, d’une pandémie ou d’une catastrophe climatique, doit être perçu comme un avertissement sans 
équivoque : les grandes entreprises et les milliardaires auront toutes les cartes en mains pour tirer profit de la 
raréfaction croissante des denrées alimentaires sous l’effet du changement climatique. Les marchés agricoles 
sont dominés par quatre entreprises (Archer Daniels Midland Company, Bunge, Cargill et Louis Dreyfus Company) 
qui contrôlaient, selon les estimations, entre 50 % et 60 % du commerce mondial des céréales, des oléagineux et 
des protéagineux en 2022247.

Une étude de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED)248 révèle que 
les bénéfices des grands négociants alimentaires tendent à augmenter en période de crise, avec une hausse 
spectaculaire entre 2021 et 2022, lorsque la volatilité des prix s’est accentuée sous l’effet des perturbations 
de l’approvisionnement liées à la pandémie de COVID-19 et de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Au cours de 
l’exercice clos le 31 mai 2023, le chiffre d’affaires de Cargill a atteint un niveau record, en hausse de 7 % par 
rapport à 2022249, avant de reculer en 2024 et 2025250, suivant ainsi l’évolution à la baisse des prix des denrées 
alimentaires251. Cargill ayant cessé de publier ses résultats financiers pendant la pandémie252, il n’est pas possible 
d’évaluer dans quelle mesure ses marges bénéficiaires ont évolué. Archer Daniels Midland a enregistré les 
meilleurs résultats de son histoire au deuxième trimestre 2022253. Dix fonds spéculatifs auraient réalisé un bénéfice 
estimé à 1,9 milliard de dollars avant la flambée des prix alimentaires provoquée par la guerre en Ukraine254, et la 
spéculation excessive sur les matières premières alimentaires, conjuguée au changement climatique, a encore 
amplifié la hausse des prix alimentaires255. La guerre illégale menée par les États-Unis et Israël contre l’Iran a 
également entraîné une hausse des bénéfices des entreprises du secteur des engrais, dans un contexte de 
flambée des prix de l’énergie256.

FIGURE 16. L’INDUSTRIE ALIMENTAIRE EST DOMINÉE PAR DES MILLIARDAIRES, QUI ONT VU LEUR RICHESSE AUGMENTER 
AU COURS DES NOMBREUSES CRISES QUI ONT FRAPPÉ LE SECTEUR ALIMENTAIRE
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L’industrie alimentaire est dominée par des milliardaires, qui possèdent certaines des plus grandes entreprises 
alimentaires au monde. Tirant profit des nombreuses crises qui ont frappé le secteur alimentaire, ces personnes 
ont vu leur richesse augmenter de plus de 130 milliards de dollars en termes réels depuis 2020257. Cargill, l’un des 
plus grands négociants de denrées alimentaires au monde, compte désormais 21 milliardaires parmi les membres 
de la famille258, contre 14 en 2019, avant la pandémie de COVID-19259. 

Rien de tout cela n’est inévitable. Les effets inégaux du dérèglement climatique peuvent être considérablement 
atténués, et la réduction des inégalités peut contribuer, en premier lieu, à en limiter les conséquences. Les 
inégalités, qui ne cessent de se creuser et plongent aujourd’hui un nombre croissant de personnes déjà pauvres 
dans l’extrême pauvreté, tandis que les plus riches accumulent des fortunes toujours plus colossales, ne sont 
pas une fatalité. Il en va de même pour la surconsommation de carbone qui détruit notre planète, plongeant les 
populations dans la précarité alimentaire et les privant de moyens de subsistance durables. Ces problèmes sont le 
résultat de choix politiques et de systèmes économiques biaisés, renforcés par l’emprise des grandes entreprises 
sur les politiques publiques. La Section 5 présente un programme de transformation progressiste fondé sur une 
plus grande égalité.
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Il est possible de briser le cercle vicieux des inégalités climatiques. Les inégalités transforment les chocs 
climatiques en catastrophes humaines. Mais l’inverse est également vrai : les pays où les inégalités sont 
moindres parviennent systématiquement mieux à empêcher que les phénomènes météorologiques extrêmes ne 
se transforment en tragédies humaines. Les options politiques fondées sur des données solides et l’expérience 
concrète montrent qu’un monde plus égalitaire (où la faim n’existe plus et où les richesses naturelles de notre 
planète sont préservées face au chaos climatique) est non seulement possible, mais à notre portée. 

Encadré 10. Mesures prises par Cuba pour faire face aux ouragans récurrents

L’engagement politique constant de Cuba en faveur de l’égalité et de la justice sociale a joué un rôle 
essentiel dans la mise en place des infrastructures sociales et matérielles nécessaires pour faire face 
aux ouragans récurrents et en atténuer les répercussions inégalitaires260. Le modèle socio-économique 
cubain, qui réduit la vulnérabilité et renforce le capital social grâce à l’accès universel aux services 
publics et à la promotion de l’équité sociale, joue un rôle fondamental à cet égard. Cela a donné lieu à des 
investissements soutenus dans les infrastructures sociales et matérielles, ainsi que dans les capacités 
de l’État en matière de préparation et d’intervention face aux catastrophes. Dans ce cadre, le pays a mis en 
place une approche globale de préparation aux catastrophes et de gestion des risques liés aux tempêtes 
tropicales, reconnue par l’ONU et la Croix-Rouge261.

Le niveau de protection ainsi assuré est considérable. Par exemple, lorsque l’ouragan Georges a frappé 
Cuba et la République dominicaine avec la même intensité en 1998, le nombre de victimes a été 64 fois plus 
élevé en République dominicaine262, un pays moins peuplé que Cuba, mais où les inégalités sont bien plus 
marquées. L’histoire s’est répétée deux décennies plus tard : en 2016, l’ouragan Matthew a fait 40 morts 
aux États-Unis et 1 000 en Haïti, tandis qu’aucune victime n’était à déplorer à Cuba. De même, en 2017, 
lorsque les ouragans de catégorie 5 Maria et Irma ont frappé, ils ont fait 10 morts à Cuba, 66 aux États-Unis 
et 2 975 à Porto Rico263.

 

Des résident·es de la région de Santa Cruz del Sur, dans la province cubaine de Camagüey, sont évacué·es avant que l’ouragan Ernesto ne 
frappe l’île, en août 2006. Le gouvernement cubain organise régulièrement des évacuations de masse avant des tempêtes majeures, pour 
limiter le nombre de victimes. Photo : AP Photo/Javier Galeano/Alamy
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5.1. Mesures visant à réduire les émissions des plus riches et à les contraindre à assumer leur 
responsabilité dans la réparation des dommages causés

Les émissions des particuliers et des entreprises les plus riches du monde sont à l’origine de la crise climatique. 
Tout comme les pays riches, dont les émissions ont toujours été élevées, il est de leur responsabilité de les réduire 
en premier et le plus rapidement possible. Ils ont également la responsabilité de réparer les dommages causés 
par la crise climatique, dont ils sont à l’origine, et d’assumer le prix des conséquences touchant les pays à faible 
revenu et les personnes vivant dans la pauvreté. 

Les gouvernements doivent : 

•	 Instaurer et mettre en œuvre des plans climatiques nationaux ambitieux conformes aux objectifs de 
l’Accord de Paris et au principe de la juste part : réduire les émissions assez rapidement pour limiter 
le réchauffement à 1,5 °C et imposer à ceux et celles qui portent la plus grande responsabilité dans le 
réchauffement climatique de les réduire en premier et le plus rapidement possible. Ces principaux et 
principales responsables sont les pays et les personnes les plus riches, dont les émissions dépassent 
de loin celles du reste du monde. Ils et elles doivent donc inaugurer les efforts de réductions rapides et 
significatives264. 

•	 Taxer les particuliers et les entreprises les plus riches afin de réduire rapidement et significativement 
leurs émissions et leur implication dans les industries polluantes. Cela signifie : 

– �Augmenter la fiscalité des 1 % les plus riches du monde en introduisant des impôts progressifs 
permanents sur leur fortune et leurs revenus265.

– �Instaurer une taxe permanente sur les grands pollueurs, applicable aux entreprises du secteur des 
énergies fossiles266, afin de soumettre à un taux d’imposition plus élevé leurs bénéfices au-delà 
d’un certain seuil.

– �Imposer des taux d’imposition supplémentaires plus élevés sur la fortune et les revenus issus 
d’investissements polluants, prélever des taxes sur les bénéfices exceptionnels267 ou taxer les 
bénéfices excédentaires des entreprises résultant d’une position dominante sur les marchés268. 

– �Appliquer un taux d’imposition dissuasif sur les produits de luxe et les activités à fortes émissions 
tels que les jets privés269. 

•	 Réglementer l’activité des entreprises et des investisseurs pour qu’ils réduisent radicalement et 
équitablement leurs émissions de carbone. Cela implique notamment de contraindre les grandes 
entreprises et les investisseurs à : communiquer l’ensemble de leurs émissions de scope 1, 2 et 3 sur 
l’ensemble de leurs activités et de leurs chaînes d’approvisionnement ; rendre régulièrement compte 
des progrès accomplis vers leurs objectifs de réduction ; et fixer des objectifs ambitieux, fondés sur 
des données scientifiques, assortis de feuilles de route clairement définies pour réduire les émissions 
de tous les scopes, conformément aux objectifs de l’Accord de Paris270. 

5.2. Augmenter considérablement le financement climat en faveur des pays du Sud

La communauté internationale doit remédier aux injustices historiques qui sont à l’origine de la crise climatique, 
par une action concertée et de plus grande envergure. Depuis trop longtemps, les pays du Nord ne respectent 
pas leur obligation d’augmenter substantiellement le financement de la lutte contre le changement climatique en 
faveur des pays du Sud afin de garantir l’équité, la justice et les réparations271. 

Étant donné que les pays riches sont en grande partie responsables de la crise climatique actuelle et disposent 
de moyens d’action plus importants, l’Accord de Paris leur impose de fournir une aide financière aux pays en 
développement, tant pour réduire leurs émissions que pour s’adapter au changement climatique. Lors de la 
COP29 de 2024, un nouvel objectif a été fixé : porter le financement climat à au moins 300 milliards de dollars 
par an d’ici à 2035, contre 100 milliards de dollars par an actuellement (niveaux de 2024)272, tout en appelant à 
mobiliser 1 300 milliards de dollars par an en faveur des pays en développement d’ici à 2035. Lors de la COP30, il a 
également été décidé de remédier à l’insuffisance actuelle des financements en se fixant pour objectif de tripler 
le financement de l’adaptation d’ici à 2035. Tant le niveau actuel du financement climat que les objectifs adoptés 
restent très largement en deçà des besoins, comme le montrent les études disponibles273. 
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Des activistes exigent que les riches pollueurs assument leurs responsabilités et paient pour les dommages causés à l’environnement, à la Conférence 
des Nations Unies sur les changements climatiques de 2025, organisée à Belém, au Brésil. Photo : Karelia Pallan 

Les gouvernements des pays riches doivent respecter leurs engagements et accroître considérablement le 
financement climat à court et à moyen terme, en privilégiant les financements publics et les subventions. Ne pas 
agir ainsi menacerait non seulement la mise en œuvre des nouveaux objectifs climatiques fixés lors des COP29 et 
30, mais compromettrait également les progrès des négociations et mettrait en péril la confiance dans l’action 
collective en faveur du climat. Cela signifierait que les pays qui paient déjà le prix de l’inaction faute de moyens 
financiers en subiraient encore davantage les conséquences. 

Les pays riches doivent : 

•	 Mobiliser au moins 300 milliards de dollars par an d’ici à 2035, principalement sous forme de 
subventions. 

•	 Veiller à maintenir un équilibre entre l’atténuation et l’adaptation, tout en prenant en compte les pertes 
et dommages. 

•	 Donner la priorité au financement climat par l’intermédiaire des fonds des Nations Unies pour le climat, 
afin non seulement de mettre en œuvre les objectifs climatiques, mais aussi de garantir un meilleur 
accès à ces financements pour les communautés. 

•	 Éviter les financements générateurs d’endettement et exclure les prêts commerciaux de tout 
financement climat. 

•	 Adopter, lors de l’attribution et de la mise en œuvre du financement climat, des approches fondées sur 
les droits, pilotées au niveau local, sensibles au genre, participatives et inclusives, afin de garantir des 
bénéfices concrets aux communautés les plus exposées à la crise climatique. 

•	 Faciliter une adaptation ancrée dans les communautés, centrée sur les personnes et pilotée au niveau 
local, en garantissant un accès direct aux financements destinés aux solutions d’adaptation, ainsi 
qu’un soutien financier et technique lorsque nécessaire.
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Encadré 11 : Les inondations au Népal et le prix de l’inaction en matière de lutte contre le 
changement climatique

Le 26 août 2026, une avalanche de glace et de roche prenant son origine dans la rivière Lhende Khola 
au Népal a entraîné une série de crues soudaines détruisant tout sur leur passage, le long du corridor 
Bhote Koshi-Trishuli et de la zone de Narayani. Le 15 septembre, on comptabilisait 1 410 décès et 
6 145 disparitions. Une population de 1,6 million de personnes a été touchée, dans cinq districts, les plus 
touchés étant les districts de Rasuwa, Nuwakot et Dhading274.

Ces inondations ont rapidement été considérées comme l’une des catastrophes climatiques les plus 
choquantes de ces dernières années, non seulement du fait de leur ampleur sans précédent, mais aussi 
en raison du nombre de victimes et de l’augmentation rapide des pertes et dommages. Les coûts liés aux 
pertes et dommages sont estimés à 2,7 milliards de dollars, et 4,8 milliards supplémentaires en coûts de 
relèvement rapide et à long terme, c’est-à dire un total de près de 7,5 milliards de dollars275, soit 16 % du PIB 
du pays, qui s’élève à 45,5 milliards de dollars276. 

En 2024, le Népal était classé au 6e rang des pays les plus touchés par les événements météorologiques 
extrêmes277. Cependant, un récent rapport d’Oxfam estime qu’entre 2011 et 2021, le Népal n’a obtenu 
qu’un total de 5,7 milliards de dollars de financement climat, une somme qui équivaut à 76 % à peine 
du coût total des dommages causés par les inondations de 2026. Le rapport étudie également l’aspect 
qualitatif des financements obtenus par le Népal : plus de 60 % ont été octroyés sous la forme de prêts, 
non concessionnels pour la plupart, ce qui vient alourdir la dette du Népal. Les banques multilatérales de 
développement sont apparues comme les principales contributrices, fournissant 58 % du financement 
climat total, 98 % de ce financement ayant été octroyé sous la forme d’instruments axés sur la dette plutôt 
que de subventions278.

Des logements endommagés par les inondations, à Trishuli Bazar, dans le district de Nuwakot. Photo : Sharada Bashyal/Oxfam
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Encadré 11 (suite)

Ce tableau d’ensemble donne du poids aux arguments en faveur de financements climat reposant 
davantage sur des fonds publics, sous la forme de subventions, accessibles et en mesure de répondre aux 
besoins immédiats et de s’adapter à la nature des catastrophes climatiques. Il fait écho aux demandes 
exprimées par le Gouvernement du Népal au Fonds pour les pertes et préjudices, en faveur d’indemnisations 
d’urgence rapides, directes et efficaces279.

5.3. Réduire les inégalités et redistribuer les richesses des plus riches vers les personnes en 
situation de pauvreté

Les données présentées tout au long de ce rapport mettent en lumière une vérité indéniable : les inégalités 
transforment les chocs climatiques en catastrophes humaines. Mais l’inverse est également vrai : les pays où 
la répartition des richesses est plus équitable, qui disposent de solides systèmes de protection sociale et de 
services publics universels de qualité, sont systématiquement mieux à même d’empêcher que les événements 
météorologiques extrêmes ne se transforment en tragédies. En cas de chocs climatiques, ces mesures de 
protection jouent le rôle de stabilisateurs automatiques, empêchant les ménages de sombrer dans la pauvreté 
et renforçant leur résilience face au changement climatique. Les populations parviennent alors davantage à faire 
face aux effets du changement climatique, à résister aux inondations, aux incendies et aux sécheresses, à limiter 
autant que possible les pertes et les dommages, et à reconstruire leur vie. 

Les gouvernements doivent mettre en œuvre des mesures politiques ambitieuses et progressistes afin de réduire 
radicalement les inégalités économiques et de transformer les sociétés en communautés plus égalitaires, au 
service du bien-être humain et de la prospérité de la planète.

En ces temps cruciaux, la communauté internationale doit redoubler d’efforts pour atteindre l’objectif de 
développement durable n° 10 (réduire les inégalités entre les pays du Nord et les pays du Sud), en veillant 
notamment à ce que les revenus des 10 % les plus riches ne dépassent pas ceux des 40 % les plus pauvres à 
l’échelle mondiale280. 

Les gouvernements devraient élaborer sans délai des plans nationaux visant à réduire les inégalités, notamment 
en fixant des objectifs réalistes, assortis d’échéances précises, pour réduire les inégalités économiques : 

•	 Imposer les ultra-riches, notamment sur leur patrimoine et leurs revenus du capital, à des taux 
suffisamment élevés pour réduire les inégalités, et supprimer les niches fiscales dont bénéficient les 
ultra-riches et les multinationales281. 

•	 Mettre fin aux monopoles privés et limiter l’influence des personnes fortunées et des lobbies 
d’entreprises sur les politiques publiques282.

•	 Mettre en place une gouvernance transparente et redevable, ainsi que des institutions 
démocratiques283.

•	 Augmenter tous les salaires pour les porter au niveau d’un salaire minimum vital, consacrer les droits 
du travail et garantir l’accès à des services publics universels de qualité, tels que les soins de santé, la 
garde d’enfants et l’éducation284.

•	 Assurer à toutes et tous l’accès à des services publics d’approvisionnement en eau, de transport et 
d’énergie, en veillant à leur durabilité et à leur accessibilité financière. 
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5.4. Réorienter les politiques publiques afin de réduire l’exposition, de renforcer la résilience et 
de garantir l’égalité en matière d’adaptation

L’adaptation au changement climatique doit contribuer à réduire les inégalités plutôt qu’à les renforcer. Les 
politiques publiques devraient viser à réduire l’exposition aux risques climatiques, à diminuer la vulnérabilité et 
à renforcer la résilience, en particulier pour les communautés marginalisées et exposées aux aléas climatiques. 
Les politiques d’adaptation et de résilience doivent donc être fondées sur les droits, sensibles au genre, pilotées 
au niveau local et inclusives, et être conçues explicitement pour remédier aux inégalités face aux impacts du 
changement climatique. Les systèmes de protection sociale jouent un rôle fondamental dans la réduction de la 
vulnérabilité structurelle et pour permettre l’adaptation climatique à long terme ; ils doivent donc constituer un 
élément central des politiques publiques en matière de résilience et d’adaptation.

Les gouvernements doivent :

•	 Développer des systèmes de protection sociale universels, complets et fondés sur les droits :
– �Mettre en place des programmes garantissant la sécurité des revenus, afin de permettre aux 

ménages d’anticiper les risques et d’investir dans des stratégies d’adaptation. 
– �Promouvoir un emploi public inclusif et investir dans des services de santé universels et de qualité 

ainsi que dans les emplois du secteur des soins285.
– �Instaurer des systèmes d’aide d’urgence rapides et flexibles permettant d’activer des transferts 

monétaires286, des aides financières à court terme et une aide alimentaire en cas de chocs. 
– �Reconnaître que le travail de soin non rémunéré constitue le socle des réponses aux catastrophes 

climatiques, redistribuer activement le travail de soin au sein des communautés et soutenir les 
femmes et les responsables communautaires en tant que premiers intervenants, afin de réduire au 
minimum l’impact des chocs et de renforcer les efforts de relèvement287. 

•	  Renforcer les moyens de subsistance et la résilience au niveau local :
– �Investir dans des infrastructures résilientes face au changement climatique dans les secteurs 

de l’éducation, de la santé, des transports, de l’eau et de l’assainissement afin de limiter les 
perturbations des services publics et de protéger les femmes contre l’alourdissement de la charge 
du travail de soin non rémunéré en période de crise288. 

– �Renforcer la résilience et la préparation des communautés grâce à des systèmes d’alerte précoce 
centrés sur les personnes, au renforcement des dispositifs de protection contre les inondations et 
les feux de forêt, à la mise en place de mesures d’évacuation et à la formation des fonctionnaires et 
des responsables au niveau local à la gestion des risques climatiques, en accordant une attention 
particulière aux communautés les plus vulnérables289.

– �Aider les communautés à développer des moyens de subsistance durables et résilients face 
au changement climatique, proposer des formations et des parcours de développement des 
compétences en vue d’une transition écologique, en accordant la priorité aux métiers du soin, à 
l’agroécologie et à la protection de la biodiversité.

– �Soutenir les stratégies d’adaptation inclusives menées au niveau local qui renforcent la résilience 
des communautés290 et rejeter les solutions d’adaptation dictées par le marché et axées sur le 
profit, qui creusent les inégalités. 

– �Veiller à ce que les communautés touchées par le changement climatique soient au cœur de la 
conception des solutions d’adaptation291.
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Encadré 12. Les coopératives de femmes, moteurs de l’adaptation menée au niveau local en Turquie 

Les coopératives de femmes des secteurs agricole et textile en Turquie sont à l’avant-garde de l’adaptation 
au changement climatique menée au niveau local, démontrant ainsi que la résilience ancrée dans les 
communautés peut s’affirmer malgré l’accumulation des pressions. 

Les coopératives de femmes à Izmir, Muğla, Hatay et Malatya sont confrontées à de graves perturbations : 
les inondations compromettent les récoltes, la grêle en réduit la qualité et la valeur marchande, tandis que 
les sécheresses les contraignent à recourir à des camions-citernes à grands frais. À titre d’exemple, les 
gelées printanières tardives ont entraîné la perte de près de 70 % des récoltes d’abricots de coopératives 
telles que la coopérative de femmes Zeynep Ana, à Malatya, compromettant ainsi les moyens de 
subsistance de ses membres, de leurs familles et des travailleuses saisonnières. 

Les inégalités structurelles ne font qu’aggraver ces chocs. La hausse des coûts de l’irrigation, de l’énergie 
et des engrais érode des marges déjà faibles, tandis que les primes d’assurance sont inabordables, en 
particulier pour les organisations défavorisées qui ne disposent ni de titres de propriété ni d’antécédents 
de crédit officiels. La coopérative de femmes Begonvil à Muğla a constaté que son assurance ne couvrait 
pas suffisamment les dégâts causés par les inondations à ses installations textiles, tandis que la 
coopérative de femmes Bayındır à Izmir ne disposait d’aucune couverture, rendant pratiquement impossible 
la reprise de la production de savon et de plants de fleurs. 

La coopérative de femmes Devrek Güneşi confectionne des produits régionaux sous la marque Devrek Güneşi, à Devrek, dans la province de 
Zonguldak, en Turquie. Grâce à cette initiative durable portée par des femmes, les femmes locales préservent les produits locaux traditionnels 
en adoptant des techniques innovantes pour mettre en place des modèles de production résilients face au changement climatique. 
Photo : Archives KEDV
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Encadré 12 (suite)

Les entreprises les plus prospères bénéficient d’une couverture d’assurance complète, contrairement à ces 
femmes, qui sont contraintes de puiser dans leurs propres ressources pour maintenir leurs activités à flot. 
Les coopératives de femmes ont donc mis en place des stratégies d’adaptation ancrées dans le contexte 
local et fondées sur des savoirs écologiques transmis de génération en génération, notamment en matière 
de conservation des sols, de compostage et de gestion de l’eau, qui s’inscrivent dans des pratiques 
anciennes de gestion durable. 

La coopérative de femmes Gümöz, à Izmir, plutôt que de mettre au rebut les mandarines endommagées par 
les inondations, a commencé à les transformer en vinaigre, en eau de Cologne et en poudre, préservant 
ainsi les moyens de subsistance, réduisant le gaspillage et diversifiant sa gamme de produits. Les 
coopératives de femmes mettent en pratique les principes de l’économie circulaire, non pas comme un 
cadre politique, mais comme une expression concrète de leur capacité d’adaptation et de leur solidarité. 

Ce modèle met en évidence une ressource essentielle, mais encore largement sous-estimée. Les femmes 
qui s’organisent collectivement disposent de capacités d’adaptation propres, ancrées dans leur rôle de 
gestionnaires des ressources et de gardiennes du savoir. Les structures coopératives féminines réduisent 
la vulnérabilité individuelle grâce au partage du travail, à la mutualisation des savoirs et à la répartition des 
risques, principes fondateurs d’une adaptation transformatrice. En privilégiant la solidarité plutôt que la 
concurrence, les coopératives de femmes mettent en place des réseaux de protection sociale qui atténuent 
des inégalités que les marchés non seulement ne parviennent pas à résoudre, mais reproduisent activement. 

Cependant, les collectivités ne peuvent pas, à elles seules, atténuer l’ensemble des conséquences du 
dérèglement climatique. Les gouvernements doivent mettre en place des politiques visant à répartir les 
risques, à tenir compte des facteurs de risque identifiés par les femmes et les communautés locales, et à 
soutenir leurs stratégies d’adaptation.

5.5. Instaurer des systèmes alimentaires équitables et résilients face au changement climatique

Le changement climatique rend les denrées alimentaires de plus en plus rares, soumises à des fluctuations et 
inabordables, en particulier pour les personnes vivant dans la pauvreté. Parallèlement, la concentration des 
grandes entreprises au sein des systèmes alimentaires accentue les inégalités, affaiblit la résilience et permet à 
de puissants acteurs de tirer profit de la crise. Les gouvernements doivent transformer les systèmes alimentaires 
pour garantir l’accès à une alimentation abordable et nutritive, protéger les paysans et paysannes, ainsi que les 
travailleurs et travailleuses agricoles, renforcer la résilience, et faire passer les intérêts des personnes avant ceux 
des grandes entreprises.

•	 Rejeter les modèles d’agriculture industrielle et rééquilibrer la production et la distribution 
alimentaires : 

– �Faciliter l’accès des agriculteurs et agricultrices aux terres arables, à l’irrigation, aux banques de 
semences communautaires et aux intrants agricoles, et mettre en place des règles commerciales 
plus équitables et plus souples qui contribuent à renforcer les systèmes alimentaires locaux.

– �Protéger les terres agricoles et empêcher leur détournement vers des usages non productifs, tels 
que la production d’agrocarburants ou les projets d’atténuation du changement climatique menés 
sur des terres arables.

– �Investir dans la recherche et le développement afin de mettre au point des intrants améliorés et 
respectueux de l’environnement, des variétés végétales résilientes au changement climatique, ainsi 
que de nouvelles technologies de stockage et de transformation. 

– �Fournir un financement climat adéquat, équitable et accessible pour les productrices et producteurs 
de denrées alimentaires, en accordant une attention particulière aux femmes et aux groupes 
marginalisés292.
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•	 Réduire les inégalités foncières et s’attaquer à leurs causes profondes : 
– �Redistribuer la propriété foncière, décourager les changements d’affectation des terres qui 

aggravent les inégalités foncières (tels que les projets à grande échelle et les monocultures 
extensives, qui entraînent le déplacement des petites exploitations), et mieux répondre aux 
revendications des populations rurales en matière d’accès à la terre et de contrôle sur celle-ci293.

– �Mettre en place des systèmes de gouvernance foncière solides et centrés sur les personnes, 
qui reconnaissent les droits fonciers coutumiers et collectifs ainsi que les droits des peuples 
autochtones ; lever les obstacles politiques et structurels auxquels sont confrontées les 
agricultrices et garantir les droits fonciers des femmes ainsi que leur accès aux ressources ; 
prévenir les accaparements de terres et les expulsions forcées ; et veiller à ce que le consentement 
libre, préalable et éclairé (CLPE) soit garanti pour les peuples autochtones et appliqué comme 
principe de bonne pratique envers les autres communautés294.

Encadré 13. Le « People’s Plan » pour des logements résilients face au changement climatique à 
eThekwini, en Afrique du Sud

En 2022, des inondations catastrophiques ont frappé l’agglomération de Durban, en Afrique du Sud, mettant 
en lumière les profondes inégalités raciales et de revenus héritées de l’époque de l’apartheid295. Les 
quartiers informels, où réside un quart de la population, ont été les plus durement touchés : 544 personnes 
ont perdu la vie, 42 000 ont été déplacées, et la ville a subi des dégâts s’élevant à plus de 3,6 milliards de 
dollars296. 

Le soutien de l’État pendant et après la crise s’est révélé lent et inégal. Des habitant·es, des associations 
locales, des mouvements citoyens, des urbanistes, des universitaires et des fonctionnaires se sont 
mobilisé·es pour combler cette lacune et ont formé la Durban Coalition. 

Des logements ont été emportés, à Ntuzuma, aux abords de Durban, en Afrique du Sud, le mardi 12 avril 2022. Des pluies prolongées et des 
inondations ont fait de nombreuses victimes dans la province sud-africaine de KwaZulu-Natal. Photo : AP Photo/Str/Alamy
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Encadré 13 (suite)

Ils et elles ont élaboré le « People’s Plan for the Right to Housing in the Age of Climate Change », un nouveau 
plan d’action plus équitable pour la résilience climatique de la ville, lancé en novembre 2024297. Ce plan 
constituait un compromis obtenu au terme d’âpres négociations portant sur le logement (priorité exprimée 
par les communautés à faibles revenus) et la rénovation des infrastructures d’approvisionnement en eau 
et d’assainissement (privilégiée par les habitant·es les plus aisé·es). Mais les deux parties ont identifié des 
points d’accord : remédier aux défaillances des infrastructures, demander des comptes au gouvernement 
et réduire la vulnérabilité298.

•	 Ce plan s’articule autour de quatre programmes :
•	 Gouvernance inclusive et dispositifs institutionnels 
•	 Résilience climatique dans les établissements humains 
•	 Aide au logement pour les personnes déplacées, en particulier les travailleurs et travailleuses 

migrant·es et les personnes réfugiées 
•	 Sécurité foncière et régime foncier

L’un des piliers fondamentaux de ce plan est la gestion des catastrophes au niveau local, qui consiste à 
dispenser des formations aux équipes d’urgence de quartier et à leur fournir le matériel nécessaire, avec 
le soutien de l’État. Il s’agit là d’un exemple concret d’adaptation menée au niveau local : des solutions 
conçues et mises en œuvre par les personnes les plus exposées au risque, fondées sur leur expérience 
directe plutôt que sur des prescriptions imposées d’en haut299. 

Lorsque la municipalité d’eThekwini a publié son plan de développement intégré pour 2023, elle n’a pas 
accédé à la revendication principale de la coalition, à savoir reconstruire la ville de manière plus équitable, 
plutôt que de simplement la remettre en état300. Cependant, suite à un plaidoyer concerté, la ville a accepté 
d’intégrer le People’s Plan dans le plan de développement intégré, ce qui constitue une victoire non 
seulement pour l’adaptation menée par les citoyen·nes, mais aussi pour l’action collective en faveur de 
l’égalité. 

5.6. En finir avec le capitalisme de catastrophe et l’exploitation de la souffrance à des fins 
lucratives

Les catastrophes climatiques ne doivent pas devenir des occasions propices à l’exploitation, à la spéculation 
et au contrôle monopolistique. Pourtant, les entreprises tirent un profit croissant des interventions en cas de 
catastrophe, de la reconstruction, de l’adaptation au changement climatique et des crises alimentaires, alors que 
les communautés les plus touchées peinent à se relever. Les gouvernements doivent limiter le pouvoir excessif 
des grandes entreprises et veiller à ce que la lutte contre le changement climatique donne la priorité aux besoins 
humains plutôt qu’aux profits des actionnaires. 

•	 Limiter le pouvoir des grandes entreprises dans les interventions d’urgence : 
– �Mettre en place et faire respecter des codes, des normes et des réglementations rigoureux visant 

à encadrer le comportement des grandes entreprises dans le cadre des interventions en cas de 
catastrophe et d’événements climatiques. 

– �Instaurer des plafonds de bénéfices ou une imposition des bénéfices excédentaires pour les 
grandes entreprises privées intervenant dans le cadre de situations d’urgence, afin de lutter contre 
les bénéfices excédentaires et le profit abusif liés à ces interventions301.

– �Instaurer des taxes permanentes sur les bénéfices exceptionnels perçus par les entreprises tirant 
profit de situations de crise302, y compris les catastrophes climatiques, taxes qui seront réactivées 
en période de crise.

– �Instaurer une taxe permanente sur les bénéfices des pollueurs, permettant de redistribuer les 
bénéfices tirés des énergies fossiles au profit de la lutte contre le changement climatique303.
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– �Plafonner temporairement les prix et les marges bénéficiaires sur les produits de première nécessité 
en cas de catastrophe déclarée.

– �Réglementer les marchés de l’assurance privée afin d’éviter des primes excessives ou la 
suppression de la couverture dans les zones à haut risque, et garantir une protection pour toutes 
et tous grâce à des mesures telles que la réassurance soutenue par l’État, les pools d’assurance 
contre les catastrophes, les programmes visant à rendre l’assurance abordable, l’assurance 
obligatoire, et les réductions de primes liées à la résilience304.

•	 Limiter le pouvoir des grandes entreprises dans les systèmes alimentaires en cas de catastrophe :
– �Mettre un terme à la poursuite de la concentration des marchés mondiaux des intrants agricoles et 

des matières premières en instaurant des taxes sur les bénéfices exceptionnels et excédentaires 
des entreprises agroalimentaires305.

– �Instaurer une tarification équitable et des mesures anti-spéculation en interdisant ou en 
réglementant strictement les opérations spéculatives sur les denrées alimentaires en période de 
crise, afin d’éviter les flambées artificielles des prix, et en fixant des prix plafonds pour les denrées 
alimentaires de première nécessité et les intrants agricoles en cas d’urgence.

•	 Redonner toute leur place au secteur public et aux finances publiques : 
– �Renforcer les capacités du secteur public en matière d’intervention et de relèvement en cas de 

catastrophe, afin de réduire la dépendance vis-à-vis du secteur privé. 
– �Privilégier le financement public par rapport au financement privé, et octroyer des aides sous forme 

de subventions plutôt que de prêts. 

Un avenir différent reste possible. Un monde plus égalitaire permettrait de réduire rapidement les émissions, de 
rendre les systèmes alimentaires plus équitables et plus résilients, et de créer des systèmes publics pour protéger 
les populations contre les crises et s’adapter aux effets du changement climatique. Pour réaliser cette vision 
d’avenir, il faudra faire des choix politiques courageux afin de limiter l’accumulation excessive de richesses et le 
pouvoir des grandes entreprises, tout en investissant dans la résilience, les droits et les moyens de subsistance 
du plus grand nombre. La justice et l’égalité face au climat doivent devenir le socle de l’action climatique. 
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